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Introduction

1. La Neuvième réunion ordinaire des Parties contractantes à la Convention pour la
protection de la mer Méditerranée contre la pollution et à ses Protocoles (Barcelone,
Espagne, 5-8 juin 1995) a accepté l'invitation de la France d'accueillir une réunion
extraordinaire des Parties contractantes afin d'adopter le budget pour 1997. En
conséquence, une réunion extraordinaire des Parties contractantes à la Convention pour
la protection de la mer Méditerranée contre la pollution et à ses Protocoles s'est tenue à
Montpellier, à l'Hôtel de Région du Languedoc-Roussillon, du 1er au 4 juillet 1996. 

Participants

2. Les Parties contractantes suivantes à la Convention de Barcelone étaient
représentées à la réunion: Algérie, Bosnie-Herzégovine, Chypre, Communauté
européenne, Croatie, Egypte, Espagne, France, Grèce, Israël, Italie, Liban, Malte, Maroc,
Monaco, Slovénie, Tunisie et Turquie.

3. Les organes et institutions spécialisés des Nations Unies ci-après, étaient
représentés par des observateurs: Programme des Nations Unies pour l'environnement
(PNUE), Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO),
Organisation mondiale de la santé (OMS), Commission océanographique
intergouvernementale de l'UNESCO (COI), Organisation météorologique mondiale
(OMM), Organisation maritime internationale (OMI), Agence internationale de l'énergie
atomique (AIEA), Laboratoire d'étude du milieu marin de Monaco, Organisation de l'unité
africaine et Convention sur les zones humides (Ramsar).

4. Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales suivantes
étaient aussi représentées par des observateurs: Amigos del Mediterraneo, Amis de la
Terre, Arab Office for Youth and Environment (AOYE), Association des Chambres de
commerce de la Méditerranée (ASCAME), Association de protection de la nature et de
l'environnement de Kairouan (APNEK), Centre des régions euroméditerranéennes pour
l'environnement (CREE), Ecomediterrania, Conseil européen des fédérations de
l'industrie chimique (CEFIC), Conservation européenne, Eurocoast, Forêt
méditerranéenne, Greenpeace International, Institut méditerranéen de l'eau (IME), Instituto
Universitario de Ciencas Ambientales (SDA/ELS), Medcities, Medcoast, Medmaravis,
Réseau des espaces protégés méditerranéens (MEDPAN), Bureau méditerranéen
d'information pour l'environnement, la culture et le développement durable (MIO-ECSDE),
Station biologique de la Tour du Valat, Sustainability Challenge Foundation et Fonds
mondial pour la nature (WWF).  

5. Le Centre régional méditerranéen pour l'intervention d'urgence contre la pollution
marine accidentelle (REMPEC), le Centre d'activités régionales du Plan Bleu (CAR/PB),
le Centre d'activités régionales du Programme d'actions prioritaires (CAR/PAP), le Centre
d'activités régionales pour les aires spécialement protégées (CAR/ASP), le Centre
d'activités régionales de la télédétection de l'environnement (CAR/TDE), le Centre
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d'activités régionales pour la production propre (CAR/PP) et le Secrétariat du PAM pour
les 100 sites historiques méditerranéens étaient également représentés.

6. La liste complète des participants figure à l'annexe I du présent rapport.

Point 1 de l'ordre du jour:  Ouverture de la réunion

7. Conformément à l'article 20 du Règlement intérieur des réunions et conférences
des Parties contractantes, S.E. M. Nourdine Benomar Alami, Ministre de l'environnement
du Maroc et Président du Bureau des Parties contractantes, élu par la Neuvième réunion
ordinaire des Parties contractantes, a ouvert la réunion.

8. La réunion a eu l'honneur d'entendre des allocutions prononcées par S.E. Mme
Corinne Lepage, Ministre français de l'environnement, M. Jacques Blanc, Président de la
Région Languedoc-Roussillon et Mme Elizabeth Dowdeswell, Directeur exécutif du
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE). Le texte complet de ces
allocutions est reproduit à l'annexe II.

Point 2 de l'ordre du jour: Règlement intérieur

9. La réunion a noté que le Règlement intérieur adopté pour les réunions et
conférences des Parties contractantes à la Convention pour la protection de la mer
Méditerranée contre la pollution et ses Protocoles (UNEP(OCA)/IG.43/6, Annexe XI), tel
que modifié par la Huitième réunion ordinaire, s'appliquerait à ses délibérations.

Point 3 de l'ordre du jour: Election du Bureau

10. Conformément à l'article 20 du Règlement intérieur, les membres du Bureau élu par
la Neuvième réunion ordinaire ou leurs remplaçants ont rempli leurs fonctions à la présente
réunion extraordinaire:

Président: M. Nourdine BENOMAR ALAMI (Maroc)
Vice-Président: S.E. M. Alexandros LASCARATOS (Grèce)
Vice-Président: M. Salah HAFEZ (Egypte)
Vice-Président: M. Dror AMIR (Israël)     
Vice-Président: M. Slimane ZAOUCHE (Algérie)
Rapporteur: Mme Amparo RAMBLA (Espagne)

Point 4 de l'ordre du jour: Adoption de l'ordre du jour et organisation des
travaux

11. La réunion a adopté à l'unanimité l'ordre du jour provisoire et approuvé
l'organisation des travaux proposée par le Secrétariat. L'ordre du jour est reproduit à
l'annexe III du présent rapport.
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Point 5 de l'ordre du jour: Vérification des pouvoirs

12. Conformément à l'article 19 du Règlement intérieur, le Bureau des Parties
contractantes s'est réuni le 4 juillet sous la direction de son président, et a examiné les
pouvoirs des représentants des pays ou organisations ci-après: Algérie,
Bosnie-Herzégovine, Chypre, Communauté européenne, Croatie, Egypte, Espagne,
France, Grèce, Israël, Italie, Liban, Malte, Maroc, Monaco, Slovénie, Tunisie et Turquie,
prenant part à la réunion extraordinaire des Parties contractantes à la Convention pour la
protection de la mer Méditerranée contre la pollution et à ses Protocoles, et a convenu de
les accepter tous.  Cependant, le Bureau a jugé qu’il était essentiel pour les réunions
futures que les Parties présentent leurs pouvoirs signés en bonne et due forme,
conformément aux règles et réglementations des Nations Unies.  Le Bureau a approuvé
le rapport le 4 juillet 1996.

Point 6 de l'ordre du jour: Rapport  du Directeur exécuti f  sur l 'état
d'avancement du Plan d'action pour la
Méditerranée en 1995-1996

13. M. Lucien Chabason, Coordonnateur du PAM, a brièvement présenté le rapport sur
l'état d'avancement du PAM en 1995/1996 (document UNEP(OCA)/MED IG.8/3), en
appelant en particulier l'attention sur les nombreuses et importantes activités réalisées au
cours de l'exercice biennal. Il a également relevé que la situation financière du PAM s'était
considérablement améliorée grâce au versement par l'Italie de sa contribution et de ses
arriérés et il a exprimé l'espoir que d'autres pays régleraient également leurs arriérés à
l'avenir. Il a toutefois fait valoir que certaines activités souffraient encore du manque de
fonds et ne pouvaient être financées par le budget du PAM. S'agissant de la mobilisation
de ressources pour mettre en oeuvre la résolution de Barcelone et les activités connexes,
il a observé que l'écart entre les besoins et les fonds disponibles était encore très grand.

14. En ce qui concerne l'information, il a rappelé que le Secrétariat avait préparé un
document en anglais sur l'Etat de l'environnement méditerranéen et une brochure en
français sur le PAM, qui avaient été distribués à la réunion. Les versions française et
anglaise, respectivement, seraient disponibles en septembre 1996. S'agissant des
informations fournies par les pays au sujet de la mise en oeuvre de la Convention et des
protocoles, le Secrétariat avait constaté que le mécanisme selon lequel les pays
soumettent leurs rapports ne fonctionnait pas de façon efficace, et qu'il conviendrait donc
de rechercher un moyen plus opérant de relayer l'information.

15. Au cours du débat consacré au rapport sur l'état d'avancement, les représentants
des Parties contractantes sont convenus qu'en 1995 et en 1996 des progrès
considérables avaient été accomplis pour donner un fondement juridique plus solide au
système de Barcelone, lequel faisait désormais place aux principes du développement
durable et respectueux de l'environnement énoncés par la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le développement (CNUED) à Rio, en 1992. Le temps était venu
de se concentrer sur la réalisation des objectifs énoncés dans la Convention de Barcelone
révisée et ses Protocoles. De nombreux représentants se sont aussi félicités des mesures
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prises en vue de l'établissement de la Commission méditerranéenne du développement
durable, qui permettrait concrètement de favoriser une action coordonnée en vue d'un
développement durable. Plusieurs représentants de Parties contractantes ont aussi décrit
les mesures prises dans leurs pays pour réaliser les objectifs du PAM.

16. Le représentant de la Grèce a adopté une position positive à propos de
l’augmentation de 7% du budget du PAM, considérant qu’il s’agissait là d’une condition
préalable à sa continuation réussie.  Il a aussi souligné l’importance du MED POL,
principal pilier de l’action nationale pour protéger la mer Méditerranée dans les années
à venir.  La Grèce notamment accordait une importance particulière aux activités
éducatives et à la sensibilisation de l’opinion.  Il a aussi souligné le rôle exercé par les
centres d’activités régionales et la nécessité de coordonner l’action des pays dans des
domaines thématiques apparentés, notamment en ce qui concerne la production propre,
secteur dans lequel le nouveau Centre de l’ONUDI en cours de création à Athènes pourrait
collaborer avec le CAR/PP du PAM à Barcelone.  L’atelier accueilli par les autorités
grecques, en collaboration avec le Gouvernement français, à Santorin plus tôt dans
l’année, avait appelé avec succès l’attention sur l’importance que revêtait l’élaboration de
politiques d’aménagement intégré des zones côtières.  Suite à l’atelier, la Grèce s’était
engagée avec la France et l’Unité du PAM dans une initiative concernant les zones
côtières, à savoir l’élaboration de lignes directrices visant la protection juridique des zones
côtières du bassin méditerranéen.  Cette initiative, appuyée par la Grèce et la France,
visait à fournir un cadre d’action à d’autres pays.

17. Le représentant de Malte a fait observer que les objectifs prioritaires fixés pour
lutter contre la pollution en mer Méditerranée n'avaient pas tous été atteints, en raison de
l'insuffisance des infrastructures nationales au regard des objectifs du PAM. Il convenait
donc de mettre l'accent sur le renforcement des capacités à l'échelon national, notamment
dans la perspective de l'application future du Protocole relatif à la protection de la mer
Méditerranée contre les pollutions provenant de sources et activités situées à terre et de
la mise en oeuvre des activités qui s'y rapportent.

18. Le représentant de Chypre a fait savoir que son pays avait entrepris d'intégrer les
principes de la protection de l'environnement et du développement durable dans sa
législation et ses politiques nationales. Vu l'importance du tourisme à Chypre, il était vital
de préserver la mer des pollutions, et les zones côtières de toute dégradation. Chypre
avait d'ores et déjà ratifié quatre des protocoles à la Convention de Barcelone et se
préparait à ratifier le Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à la diversité
biologique en Méditerranée. Elle fondait par ailleurs beaucoup d'espoirs sur l'adoption du
Protocole relatif aux mouvements transfrontières de déchets dangereux et à leur
élimination en Méditerranée. Chypre avait bénéficié en maintes manières du programme
MED POL, et appuyait pleinement sa Phase III. En outre elle avait bénéficié de services,
notamment de formations et d'un concours pour l'élaboration de plans d'urgence, par le
truchement du Centre régional méditerranéen pour l'intervention d'urgence contre la
pollution marine accidentelle (REMPEC) et de la Communauté européenne qu’il
remerciait pour son appui ainsi que de la coopération d'autres centres d'activités
régionales dans les domaines des aires spécialement protégées, et de la planification et
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de l'aménagement côtiers. La mise en oeuvre du PAM - Phase II était une évolution
importante qui devait être consolidée en renforçant la nouvelle structure révisée du PAM
avec du personnel expérimenté.

19. Le représentant de la Tunisie, faisant référence au rapport sur "L'état de
l'environnement marin et côtier dans la région méditerranéenne", qui avait été distribué
par le Secrétariat en anglais, a observé qu'il omettait de mentionner certaines
informations, par exemple sur le traitement des déchets, et il a suggéré que les
modifications voulues y soient apportées avant la publication de la version française.

20. Le représentant de l'Egypte a brièvement décrit les mesures prises dans son pays
pour protéger l'environnement marin. Après qu'eût été adoptée la législation en la matière,
des directives nationales avaient été élaborées pour traiter des activités d'aménagement
et de développement des zones côtières égyptiennes, et ces textes étaient désormais
entrés en vigueur. Les investisseurs en recevaient communication, et leur application était
surveillée. Un délai de trois ans, prorogeable de deux ans, avait été fixé pour que les
entreprises existantes se mettent en conformité. Un fonds de réduction de la pollution avait
été constitué avec l'aide de la Banque mondiale et d'autres donateurs pour accorder des
prêts et des subventions aux entreprises afin qu'elles s'équipent pour mieux respecter
l'environnement. L'Egypte bénéficiait aussi d'un programme d'assistance technique,
entrepris en coopération avec le Danemark et les Pays-Bas, pour arrêter les principes
d'un plan national d'aménagement côtier, qui serait soumis aux ministres et aux autres
parties intéressées lors d'un séminaire national, plus tard en 1996.

21. La réunion a pris note avec satisfaction du rapport du Directeur exécutif sur l'état
d'avancement du Plan d'action pour la Méditerranée en 1995-1996 (document
UNEP(OCA)/MED IG.8/3).

Point 7 de l'ordre du jour: Débat général sur le programme et le budget du
Plan d'action pour la Méditerranée (PAM)

22. Lors du débat général sur le budget proposé pour 1997, de nombreux
représentants ont exprimé leur appui à une augmentation de 7 pour cent des contributions
des Parties contractantes. Ils ont estimé qu'il s'agissait là du niveau minimum nécessaire
pour financer l'expansion des activités requises par la mise en oeuvre de la Phase II du
PAM, d'autant plus qu'une augmentation de 7 pour cent suffirait à peine à couvrir l'inflation
observée depuis que le présent niveau des contributions avait été fixé. Cette
augmentation illustrerait la volonté politique et la solidarité nécessaires pour atteindre les
objectifs convenus à Barcelone en 1995.

23. Le représentant de la Turquie a estimé que les activités proposées ne pourraient
être menées à bien que si une augmentation substantielle du financement du programme
était approuvée. Toutefois, certains pays pourraient éprouver de la difficulté à accepter
une augmentation globale de 7 pour cent de leurs contributions. Il serait donc peut-être
nécessaire de chercher des moyens novateurs pour financer les activités du PAM, et
notamment d'accepter la possibilité que certains pays versent une contribution financière
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moins élevée et compensent la différence en apportant leur soutien à des activités
spécifiques, par exemple des travaux d'experts ou des réunions. On pourrait peut-être
aussi encourager les institutions scientifiques et éducatives nationales à soutenir certaines
activités. Il a conclu en soulignant que les nouveaux instruments de la Convention de
Barcelone était une très bonne base pour entreprendre des actions concrètes et que
lorsque les Parties contractantes auront terminé la mise en place du Protocole “déchets
dangereux”, elles seront beaucoup mieux en mesure d’atteindre les objectifs communs.
La Turquie a toujours attaché une très grande importance à ce Protocole qui devrait servir
de fondement pour supprimer les problèmes critiques liés aux mouvements transfrontières
de déchets dangereux dans la région et qu’elle attendait avec intérêt de pouvoir accueillir
les Parties contractantes à Izmir pour la réunion y relative.

24. Le représentant de l’Algérie a fait observer que son pays, en application de la
Convention et de ses protocoles, avait réalisé des investissements nationaux importants
pour prévenir la pollution dans les baies d’Annaba et d’Alger.  En application d’Action 21
et du Programme Action Med 21, l’édifice institutionnel de l’environnement avait été
totalement mis en place aux niveaux gouvernemental et local (Wilaya et communes).  Cet
édifice disposait aussi d’un Haut Conseil de l’Environnement et du Développement
durable.  La participation sans cesse grandissante de la société civile au règlement des
problèmes environnementaux était encouragée.  A ce titre, trois ONG algériennes
participaient déjà aux travaux du PAM.  En outre, eu égard aux difficultés budgétaires
exprimées par le PAM, au vu de la technicité de ses experts, il a également vivement
souhaité que l’Unité de coordination devienne de plus en plus une institution oeuvrant pour
la réalisation de projets concrets dans les pays de la mer Méditerranée.  A cet effet, le
PAM pourrait alors rechercher des financements auprès de bailleurs de fonds et devenir
le partenaire incontestable des Parties contractantes.  Il a enfin souhaité que le PAC
Algérie démarre le plus rapidement possible.

25. Les représentants de la France, de l'Italie et de l'Espagne, en raison des
contraintes budgétaires actuelles de leurs pays, ont appuyé la proposition d'une
augmentation de 3,5 pour cent des contributions qui permettrait d'assurer un niveau de
croissance modéré du PAM. Ils seraient toutefois prêts à apporter des contributions
volontaires supplémentaires pour soutenir des activités spécifiques. La France et
l'Espagne seraient disposées à accueillir les deux réunions de la CMDD prévues en 1997,
et l'Italie était prête à accueillir une réunion pour la préparation de plans d'action en
application de la récente révision du Protocole tellurique.

26. Le représentant de la Bosnie-Herzégovine a déclaré que son pays nourrissait
l'espoir que ses activités bénéficieraient du plein appui des autres pays méditerranéens.
Il a indiqué qu'en dépit de ses faibles moyens, son pays souhaitait participer autant qu'il
le pourrait au PAM, et demanderait au PNUE de dépêcher une mission d'évaluation sur
place pour le conseiller sur l'action à entreprendre. Estimant que le budget proposé pour
1997 était acceptable, il a appuyé l'augmentation de 3,5 pour cent, mais en raison de ses
propres contraintes, il était très difficile de prévoir quand son pays pourrait s'acquitter de
sa contribution. Il a néanmoins exprimé l'espoir que la Bosnie-Herzégovine serait en
mesure de remplir ses obligations à cet égard.
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27. L'observateur d'Ecomediterrania a déclaré que même l'augmentation proposée
de 7 pour cent du budget du PAM était très insuffisante et ne permettrait pas de soutenir
l'action nécessaire pour atteindre les objectifs du programme. Les ONG et l'opinion
informée étaient grandement préoccupées par le fait que, si des solutions avaient bien été
identifiées dans le cadre du PAM, les ressources nécessaires à leur mise en oeuvre
n'avaient pas été allouées.

Point 8 de l'ordre du jour: Recommandations proposées et budget-
programme pour 1997, et contributions des
Parties contractantes au Fonds d'affectation
spéciale pour la Méditerranée pour 1997

28. A l'issue d'une longue discussion sur le niveau global des contributions financières
des Parties contractantes à l'exécution des activités du PAM en 1997, la réunion est
convenue d'un accroissement de 3,5 pour cent des contributions ordinaires au Fonds
d'affectation spéciale pour la Méditerranée et d'une contribution extraordinaire de 3,5 pour
cent supplémentaires. Les contributions extraordinaires de la France, de l'Italie et de
l'Espagne couvriraient une partie du coût des trois réunions prévues au budget approuvé
pour 1997.

29. Le représentant du Maroc a exprimé le voeu que, dans le budget pour 1998, une
note de présentation résume les critères d'ordre politique, stratégique et de définition des
priorités appliqués par le Secrétariat pour l'élaboration du budget.

30. Le représentant de la CE a souligné l'importance des activités du PAM pour la
Communauté européenne, a remercié le Secrétariat des efforts consacrés à
l'établissement du budget, et a suggéré que les activités futures soient présentées sous
forme de projets afin que des donateurs potentiels puissent exprimer leur intérêt
spécifique.

31. Le représentant de la France, tout en approuvant le budget pour 1997, a estimé
que dans l'avenir une ventilation plus équilibrée des fonds entre les éléments et
programmes devrait être trouvée pour mieux traduire les nouveaux objectifs et les
nouvelles priorités du PAM II. Il a mentionné en particulier le programme MED POL, lequel,
pour 1997, recevait des affectations budgétaires plus importantes que d'autres éléments.
Le Coordonnateur a assuré la réunion que les priorités du PAM II avaient été pleinement
prises en compte et que l'élément MED POL, dans lequel était comprise la mise en
oeuvre du nouveau Protocole tellurique, était prioritaire dans le PAM II.



UNEP(OCA)/MED IG.8/7
page 8

8.1 Coordination du programme

a) Dispositions financières

32. Le Coordonnateur a présenté les recommandations formulées au sujet des
dispositions financières dans le document UNEP(OCA)/MED IG.8/4.

33. Le représentant de la Turquie a proposé d'ajouter dans la partie 1.A, par. 5, du
document UNEP(OCA)/MED IG.8/4, après "élaborer", le membre de phrase "sans
préjudice, discrimination ou entrave". A l'issue d'une discussion dans laquelle sont
intervenus plusieurs représentants, cette proposition a été retirée dans un esprit de bonne
coopération.

34. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
ce point de l'ordre du jour tels qu'ils figurent à l'Annexe IV au présent rapport.

b) Dispositions institutionnelles

35. Le Coordonnateur a présenté les recommandations formulées au sujet des
dispositions financières dans le document UNEP(OCA)/MED IG.8/4. Tout en attirant
l'attention des participants sur le remaniement de la structure du personnel de l'Unité de
coordination, il a souligné qu'il n'en résulterait aucune augmentation des dépenses de
personnel dans le budget 1997.

36. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
ce point de l'ordre du jour tels qu'ils figurent à l'Annexe IV au présent rapport.

c) Priorités stratégiques

37. Le Coordonnateur a présenté les recommandations proposées au sujet des
priorités stratégiques dont la liste figure dans le document UNEP(OCA)/MED IG.8/4. 

38. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
ce point de l'ordre du jour tels qu'ils figurent à l'Annexe IV au présent rapport.

8.2 Développement durable en Méditerranée

a) Observation, analyse systémique et prospective de l'environnement-
développement en Méditerranée

Centre d'activités régionales/Plan Bleu (CAR/PB)

39. M. M. Batisse, Président du Centre d'activités régionales/Plan Bleu (CAR/PB), a
présenté la section pertinente du document UNEP(OCA)/MED IG.8/4. Il a en outre
mentionné les publications du Plan Bleu énumérées dans le document UNEP(OCA)/MED
IG.8/Inf.1/Add.1. Il a fait état des efforts engagés pour que les publications soient
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disponibles à la fois en anglais et en français, mais faute de crédits, cela n'avait pas
encore été possible pour les fascicules du Plan Bleu. Il a déclaré que le rôle moteur du
Centre dans la fonction "observatoire" du PAM était assumé en étroite coopération avec
les autres Centres du PAM ainsi qu'avec les organisations internationales et régionales
concernées. Cette démarche serait poursuivie en 1997 en collaboration avec les
observatoires nationaux en cours de mise en place dans la région. Il a proposé que, pour
l'an 2000, il soit procédé à un réexamen des premières analyses prospectives du Plan
Bleu, en tenant compte des informations et des compétences acquises à l'occasion de
sa fonction "observatoire", en vue de publier cette année-là un rapport faisant le point des
connaissances et orienté vers l'avenir. Des propositions à cet effet pourraient être
soumises à la prochaine réunion des Parties contractantes.

40. S'agissant du financement du Plan Bleu, il a noté l'absence jusqu'à présent de
fonds pour financer la poursuite des travaux de l'observatoire du PAM, lequel avait
bénéficié durant sa première phase d'un soutien généreux de la Commission européenne.
Il a vivement souhaité qu'une solution soit rapidement trouvée à cette question critique
avec l'appui des Parties contractantes et avec d'autres partenaires.

41. Le représentant de la CE a relevé l’intérêt de poursuivre les activités de
l’Observatoire du PAM comme un outil régional important pour l’élaboration d’indicateurs
du développement durable en Méditerranée.

42. La réunion a pris note des activités du Plan Bleu et elle a approuvé les
recommandations et le budget-programme concernant ce point de l'ordre du jour tels qu'ils
figurent à l'Annexe IV au présent rapport.

b) Planification et gestion du littoral

Centre d'activités régionales/Programme d'actions prioritaires (CAR/PAP)

43. M. I. Trumbic, Directeur par intérim du Centre d'activités régionales/Programme
d'actions prioritaires (CAR/PAP), a présenté la section pertinente du document
UNEP(OCA)/MED IG.8/4. En 1997, les activités du Centre seraient axées sur la
planification et sur la gestion intégrée du littoral. A cet effet, des lignes directrices seraient
publiées et serviraient efficacement à la mise en oeuvre de programmes de gestion des
zones côtières. Le Centre se concentrerait sur un petit nombre d'activités, notamment
dans les domaines prioritaires de la gestion des déchets solides et liquides, ainsi que de
la gestion durable du tourisme.

44. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
ce point de l'ordre du jour tels qu'ils figurent à l'Annexe IV au présent rapport.
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c) Production propre en Méditerranée

Centre d'activités régionales/Production propre (CAR/PP)

45. M. V. Macià, Directeur du Centre d'activités régionales/Production propre
(CAR/PP), a présenté la section pertinente du document UNEP(OCA)/MED IG.8/4. Le
Centre avait pour objectifs de diffuser dans les pays méditerranéens des informations
relatives au concept de production propre, de collaborer avec d'autres institutions de la
région oeuvrant dans le même domaine et de faciliter le transfert de technologies,
l'adoption d'un cadre juridique et de mesures pratiques. Un élément vital du travail du
Centre consistait à promouvoir un réseau de points focaux nationaux pour la production
propre. Une première réunion des points focaux nationaux se tiendrait en 1996, et une
deuxième était prévue pour 1997. La collaboration avec d'autres centres et points focaux
était essentielle à la diffusion efficace de l'information ainsi que pour le transfert de
technologies.

46. Le Coordonnateur du PAM a ajouté que la proposition de l'Espagne visant à créer
le Centre avait été approuvée par la Neuvième réunion ordinaire des Parties contractantes
à Barcelone en juin 1995, et que le Centre avait été autorisé à présenter un programme
d'activités pour 1997. Le Centre coopérerait avec d'autres centres à même vocation, et
notamment avec le Centre que l'ONUDI mettait actuellement en place à Athènes.

47. Le représentant de la Tunisie a informé les participants qu'un Centre international
des technologies de l'environnement avait été créé à Tunis en 1996 pour se consacrer à
la production propre et qu'il servirait de point focal national tunisien dans ce domaine.

48. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
ce point de l'ordre du jour tels qu'ils figurent à l'annexe IV au présent rapport.

d) Programme d'aménagement côtier (PAC)

49. Le Coordonnateur a présenté la section pertinente du document
UNEP(OCA)/MED IG.8/4. Il a fait savoir à la réunion qu'à l'achèvement de certains des
programmes PAC de première génération, il lui avait été permis de constater
personnellement l'intérêt de l'approche mise en oeuvre, notamment pour sensibiliser les
autorités locales et renforcer leurs capacités.

50. L'observateur du réseau Medcities a noté que des urbanistes entreprenaient des
activités parallèles à celles du PAC et a fait savoir que ces spécialistes étaient disposés
à coopérer avec le programme.

51. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
ce point de l'ordre du jour tels qu'ils figurent à l'Annexe IV au présent rapport.
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8.2.1 Adoption du Mandat de la Commission méditerranéenne du
développement durable

52. Le Coordonnateur a présenté le projet de mandat (document
UNEP(OCA)/MED IG.8/6) et la proposition du Secrétariat visant la composition de la
Commission (UNEP(OCA)/MED IG.8/6/Add.1). Il a expliqué que le projet de mandat avait
été longuement débattu à la réunion des points focaux nationaux du PAM, tenue à Athènes
du 6 au 10 mai 1996, et que cette réunion avait recommandé que ce mandat soit adopté
par les Parties contractantes (UNEP(OCA)/MED WG.111/6, par. 82).

Mandat de la Commission

53. Après que le Secrétariat eut éclairci un certain nombre de points soulevés par des
représentants, il a été décidé de modifier la première phrase du paragraphe E.7 afin de
rendre possible la tenue de réunions extraordinaires. Il a aussi été confirmé que
l'expression "acteurs socio-économiques" incluait le monde des affaires et de l'industrie
et que la catégorie des ONG comprenait les organisations écologistes.

54. Après un échange de vues sur l'utilité d'une mention de l'Observatoire
méditerranéen pour l'environnement et le développement, il a été décidé de supprimer
l'expression "en particulier"au paragraphe B.3 g).

55. Le représentant de l'Egypte a estimé que la fonction, la structure et le règlement
intérieur de la Commission méditerranéenne devraient être alignés sur ceux de la
Commission des Nations Unies pour le développement durable. Il a souligné que la
Commission devrait être un lieu de dialogue entre partenaires pour appuyer la mise en
oeuvre d'une stratégie régionale de développement durable en Méditerranée. Si le
paragraphe B.3 a) du document UNEP(OCA)/MED IG.8/6 était modifié pour exprimer
clairement cette fonction, il pourrait souscrire à l'intégralité du texte. Il a aussi souligné
combien le rôle des ONG dans les travaux du PAM et de la Commission était important,
tout en insistant sur le fait que les Parties contractantes étaient l'instance suprême.

56. Le représentant d'Israël, appuyé par le représentant de la Grèce, a déclaré qu'un
mandat de quatre ans était trop long pour les membres d'un organe consultatif, et proposé
que ce mandat soit réduit à deux ans jusqu'en 2002, et qu'il soit alors réexaminé. Un
mandat plus court permettrait une meilleure représentativité des ONG; comme tous les
membres de la Commission siégeraient sur un pied d'égalité, il ne serait pas possible
pour les ONG d'avoir des suppléants et des observateurs. Pour répondre à la
préoccupation de l'Egypte, l'intervenant a suggéré que les termes "à l'intention des Parties
contractantes" soient ajoutés après "propositions" au paragraphe A.1 du document
UNEP(OCA)/MED IG.8/6.

57. Le représentant de Malte s'est déclaré favorable à l'adoption d'un mandat de quatre
ans, expliquant que des renouvellements trop fréquents pourraient nuire à l'efficacité du
travail. Il a proposé que le texte soit remanié en sorte que les intérêts des petits Etats
insulaires soient pleinement pris en compte. 
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58. Le représentant de la Turquie a proposé que les points focaux fournissent des
renseignements sur les candidats, et exercent un rôle de coordination pour la nomination
de ceux-ci. Il a aussi estimé que, dans les critères de sélection, il convenait de souligner
l ' importance de l ' industr ie, et que cette section du document
UNEP(OCA)/MED IG.8/6/Add.1 appelait une nouvelle formulation afin de tenir compte des
préoccupations exprimées.

59. L’observateur de l’ ONG “MIO” s'est félicité que des représentants d'ONG puissent
être membres de plein droit de la Commission, mais il a appelé l'attention sur le problème
de la représentativité dans le choix des représentants.

60. Le Président a fait valoir que le projet de mandat de la Commission avait été
longuement débattu par les points focaux nationaux du PAM. Le rôle de la présente
réunion était d'assurer que les documents établis par le Secrétariat reflètent fidèlement
les décisions prises par les points focaux; il ne s'agissait donc pas de rouvrir le débat sur
le sujet dans son ensemble.

61. Le Coordonnateur a donné lecture d'une nouvelle formulation du projet de mandat
de la Commission prenant en compte les vues exprimées.

62. La réunion a adopté le projet de mandat de la Commission méditerranéenne du
développement durable (CMDD) tel qu'amendé (voir Annexe V).

Composition de la Commission

63. Lors du débat sur les modalités de sélection des membres de la Commission
proposées dans le document UNEP(OCA)/MED IG.8/6/Add.1, les observateurs de
plusieurs ONG ont fait part de leurs préoccupations à propos de diverses parties du texte;
ils ont notamment exprimé le voeu que la durée du mandat soit la même pour tous les
membres de la Commission et préconisé, afin d'assurer la représentativité, que les ONG
soient autorisées à avoir des suppléants et des observateurs.

64. L'observateur de l'APNEK a annoncé que les ONG avaient tenu une réunion de
concertation à Montpellier, organisée par le CLAPE et la SPNLR avec le soutien du
MIO/ECSDE.  Concernant la Commission méditerranéenne du développement durable,
la réunion avait formulé des commentaires et remarques que le Président souhaitait
présenter aux Parties contractantes.  Les organisateurs et les représentants des ONG
présentes ont adressé leurs vifs remerciements au PAM/PNUE et au Conseil régional
Languedoc-Roussillon pour leur soutien moral et matériel.  En réponse à une remarque
faite par l’observateur d’Eurocoast, il a précisé qu’effectivement, les conclusions de la
réunion ci-dessus mentionnée exprimaient les vues de 17 ONG.

65. Le Président a proposé que le document soit soumis au Secrétariat et qu'un
groupe de travail restreint soit constitué pour arrêter les modalités de sélection des divers
représentants appelés à siéger à la Commission en tenant compte des observations
formulées par la réunion et des vues exprimées dans le document des 17 ONG.
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66. La réunion a décidé de constituer un groupe de travail restreint présidé par la
Tunisie et composé des représentants de la France, de l'Egypte, de la Grèce et de la
Turquie, conformément à la proposition du Président. 

67. Le représentant de la Tunisie, en qualité de président du groupe de travail, a fait
savoir que le groupe était convenu d'un texte qui avait été distribué aux participants et qui
tenait compte de la réunion des ONG.

68. Le représentant de la France a fait valoir que les efforts fournis conjointement par
les Parties contractantes et par les ONG avaient abouti à la constitution d'un organe qui
fait une exception positive dans le système des Nations Unies quant à la représentation,
à part entière, de la société civile.  Il a, quant à la durée du mandat, précisé que, pour les
acteurs économiques et sociaux, les collectivités locales et les ONG, le choix de 2 ans
avait été pris pour faciliter l’association, dans le temps, de représentants plus nombreux.
Pour les Parties contractantes, la durée prévue du mandat est de 4 ans.  Chaque Partie
contractante a la possibilité de modifier sa représentation.  Il a précisé que l’égalité avait
été retenue, à la demande des ONG en ce qui concerne le principe des suppléants.
Disposer de suppléants veut dire que les Etats, comme les ONG, ont des représentants
qui doivent être nominativement désignés.  Il a enfin souligné qu’à l’usage, le statut de la
Commission pourrait être complété ou modifié.

69. Les observateurs de plusieurs ONG se sont déclarés préoccupés que les ONG non
directement représentées à la Commission ne puissent participer en qualité
d'observateurs. Les ONG apportaient une contribution à la mise en oeuvre du Plan
d'action pour la Méditerranée, et devraient pouvoir participer en qualité d'observateurs aux
travaux d'un organe consultatif tel la Commission, comme cela était le cas à la
Commission des Nations Unies pour le développement durable.

70. Le représentant de la Grèce a indiqué que les ONG qui seraient choisies pour
siéger à la Commission ne représenteraient pas seulement leur organisation mais aussi
d'autres ONG, et que celles qui ne seraient pas membres pourraient faire connaître leurs
vues à l'occasion des réunions de coordination des ONG qui se tiendraient avant les
réunions de la Commission.

71. Le représentant d'Israël a fait observer que les représentants des autorités locales,
des acteurs socio-économiques et des ONG formaient ensemble une représentation
extragouvernementale comptant pour environ 40 pour cent du total.

72. L'observateur de Medcities a déploré que les autorités locales ne puissent
présenter leur candidature directement auprès du Secrétariat du PAM.

73. Le représentant de la France a fait valoir que, dans quelques pays, une autorisation
gouvernementale était requise avant qu'une Autorité locale du pays puisse soumettre sa
candidature.  Mais il est persuadé que les autorités nationales, dans un intérêt
méditerranéen interpréteraient cette disposition de manière souple.
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74. Le représentant de l'Espagne a suggéré que les autorités locales soient autorisées
à présenter directement leur candidature sous réserve qu'elles en informent dûment le
gouvernement.

75. L'observateur d'Eurocoast a proposé l'insertion d'une note de bas de page
précisant que la composition de la Commission et les procédures de sélection pourraient
être modifiées par les Parties contractantes sur la base de l'expérience.

76. Les Parties contractantes ont adopté les modalités de sélection des représentants,
telles que modifiées (Annexe VI).

8.3 Conservation de la nature, des paysages et des sites

a) Aires spécialement protégées

Centre d'activités régionales/Aires spécialement protégées
(CAR/ASP)

77. M. C. Rais, expert et spécialiste en biologie marine du Centre d'activités
régionales/Aires spécialement protégées (CAR/ASP), a présenté la section pertinente
du document UNEP(OCA)/MED IG.8/4. Il a informé la réunion que depuis la dernière
réunion des Parties contractantes le Centre s'était attelé à l'élaboration des trois annexes
du Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à la diversité biologique en
Méditerranée. A cet effet, deux réunions d'experts avaient été organisées à Montpellier
(novembre 1995) et à Tunis (mars 1996), et les projets d'annexe établis avaient été
révisés par la troisième réunion des points focaux nationaux pour les ASP.

78. En 1997, les principales activités du Centre porteraient sur l'élaboration de lignes
directrices et de méthodologies communes pour l'établissement d'inventaires, ainsi que
pour la mise en place et l'évaluation de plans de gestion d'ASP. Le Centre poursuivrait
ses activités de formation en tenant compte des recommandations pertinentes émises par
la troisième réunion des points focaux nationaux pour les ASP. En outre, le CAR/ASP
procéderait à l'évaluation des trois plans d'action adoptés pour la conservation des
espèces menacées (phoque moine, tortues marines et cétacés).

79. Enfin, M. Rais a indiqué que, dans la mise en oeuvre de ses programmes, le
CAR/ASP avait reçu et continuait à recevoir l'appui des autorités tunisiennes ainsi que
d'organisations nationales, internationales et non gouvernementales, et il leur a fait part
de la gratitude du Centre de Tunis.

80. Le représentant de Monaco a demandé une participation accrue du PAM aux
instances européennes par l'entremise du CAR/ASP, notamment dans le cadre de la
Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe
(Convention de Berne) et de la Stratégie paneuropéenne pour la diversité biologique et
paysagère issue du processus "Un environnement pour l'Europe" (Conférence
ministérielle, Sofia, 1995). D'autres représentants ont exprimé leur appui à cette
recommandation.
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81. Le représentant d'Israël a ajouté que le Centre devrait également faire un effort de
concertation dans le cadre de la Convention Ramsar et du Programme MedWet.

82. S'agissant des annexes du Protocole ASP, le Coordonnateur a noté qu'il avait été
proposé de tenir une conférence de plénipotentiaires, précédée d'une réunion d'experts
d'une journée, en vue d'adopter les trois annexes. Ces réunions pourraient avoir lieu
parallèlement aux deux réunions prévues cette année à Monaco sur l'accord relatif aux
cétacés en préparation dans le cadre de la Convention sur les espèces migratrices
(Convention de Bonn).

83. Sur ce point, le représentant de Monaco a indiqué qu'il n'était pas en mesure, à ce
stade, de donner une réponse définitive, mais qu'il espérait pouvoir le faire
prochainement.

84. L'observateur représentant la Convention Ramsar a appelé l'attention sur le
document intitulé "Déclaration de Venise sur les zones humides méditerranéennes et
Stratégie pour les zones humides méditerranéennes" adoptée à la Conférence sur les
zones humides méditerranéennes tenue à Venise du 5 au 9 juin 1996. Cette conférence
avait été l'aboutissement de la première phase du projet MedWet, qui visait à élaborer
des outils pour assurer une conservation effective des zones humides et leur utilisation
durable dans cinq pays de l'Union européenne appartenant à la région méditerranéenne,
avec des financements de la Commission européenne et l'appui des cinq pays concernés
et de plusieurs ONG, le Secrétariat de la Convention Ramsar jouant à cet égard un rôle
de catalyseur. L'initiative MedWet était actuellement élargie à des pays de la région
méditerranéenne n'appartenant pas à l'Union européenne, par le biais de projets élaborés
au titre du Fonds mondial pour l'environnement et du plan LIFE de l'UE, et mis en oeuvre
par le Secrétariat de la Convention de Ramsar. La Stratégie pour les zones humides
méditerranéennes était conçue comme un outil en vue d'une action pan-méditerranéenne
dans ce domaine, et il souhaitait que les mécanismes de la Convention de Barcelone
opèrent en synergie avec la Convention de Ramsar de manière à contribuer au
développement durable de la zone méditerranéenne; il a en particulier estimé que la mise
en oeuvre de la Stratégie pour les zones humides méditerranéennes pourrait être un sujet
de choix à inclure dans les travaux de la Commission méditerranéenne du développement
durable.

85. Le Coordonnateur s'est félicité des travaux mentionnés, qui représentaient une
nouvelle étape de la coopération entre les Etats et les ONG pour la conservation de
l'environnement.

86. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
ce point de l'ordre du jour tels qu'ils figurent à l'Annexe IV au présent rapport.



UNEP(OCA)/MED IG.8/7
page 16

  b) Programme pour les 100 Sites historiques côtiers d'intérêt commun à
la Méditerranée

87. M. D. Drocourt, Directeur de l'Atelier du Patrimoine de la Ville de Marseille,
responsable des activités concernant les Sites historiques, a présenté la section
pertinente du document UNEP(OCA)/MED IG.8/4, en évoquant les multiples contacts
noués avec les organisations internationales oeuvrant dans ce domaine et en soulignant
que la Ville de Marseille avait financé plus de la moitié des travaux réalisés par l'Atelier.
Les recommandations énoncées dans le document dont il était débattu avaient trait à la
poursuite d'activités demandées par les Parties contractantes.

88. Le Coordonnateur a rappelé que la réunion des points focaux, tenue à Athènes en
mai 1996, n'avait pas permis de dégager un consensus sur les activités et le budget
correspondant proposés pour 1997, et qu'il incombait donc aux Parties contractantes d'en
débattre à nouveau. 

89. Plusieurs représentants ont indiqué qu'il importait d'évaluer dans quelle mesure les
activités de l'Atelier répondaient bien aux objectifs fondamentaux du PAM, notamment
dans une période de contraintes budgétaires et sans vouloir pour autant sous-estimer
l'importance des 100 Sites historiques.

90. Après un échange de vues, la réunion a décidé que le rôle et les fonctions, dans
le cadre du PAM, du secrétariat des 100 Sites historiques devraient être définis après
examen du rôle, des fonctions et des structures de tous les Centres d'activités régionales.
Entre-temps, les crédits que l'on se proposait d'allouer aux 100 Sites historiques devraient
être réaffectés à des activités concernant les PAC, à condition qu'une attention toute
particulière soit accordée au patrimoine historique chaque fois que cela s'imposerait.
L'année 1996 devrait permettre d'achever les projets en cours d'exécution par l'Atelier, et
les Parties contractantes pourraient prendre une décision l'année prochaine sur la base
du réexamen.

91. Le représentant de la Grèce a approuvé cette proposition et suggéré que, si
certaines activités devaient être poursuivies, le secrétariat des 100 Sites historiques
devrait rechercher un financement en dehors du PAM, comme indiqué dans le document
UNEP(OCA)/MED 16.8/4 add. 1.

92. Le représentant d'Israël a pleinement souscrit à la suggestion formulée par la
Grèce et à la proposition du Secrétariat, et il a invité celui-ci à établir un rapport sur les
activités réalisées.

93. Le Coordonnateur a indiqué que ce domaine d'activité relevait de l'UNESCO et
que le Secrétariat consulterait cette organisation en vue d'une éventuelle coopération en
la matière.

94. La réunion a approuvé la proposition du Secrétariat.
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8.4 Evaluation, prévention et élimination de la pollution marine

a) MED POL Phase III

95. Le Coordonnateur adjoint a présenté les recommandations relatives à l'évaluation,
la prévention et l'élimination de la pollution marine figurant dans le document
UNEP(OCA)/MED IG.8/4 ainsi que dans le document UNEP(OCA)/MED IG.8/5 consacré
à MED POL Phase III, ou Programme pour l'évaluation et la maîtrise de la pollution dans
la région méditerranéenne, qui avaient été examinées par la réunion des coordonnateurs
nationaux pour le MED POL (Athènes, 18-22 mars 1996) et approuvées par la réunion des
points focaux nationaux (Athènes, 6-10 mai 1996). La section pertinente du document
UNEP(OCA)/MED IG.8/4 présentait également des évaluations de l'état de pollution de
la mer Méditerranée par le zinc, le cuivre et leurs composés, par les détergents, et par des
agents microbiologiques; les mesures antipollution correspondantes, et les mesures
communes de prévention et de maîtrise de la pollution microbiologique. Le Coordonnateur
adjoint a fait observer que MED POL Phase III devait couvrir les dix prochaines années
et que, par rapport à la Phase II, le principal changement tenait à ce que, de l'évaluation
de la pollution, le programme avait été réorienté vers la maîtrise de la pollution, ce qui en
faisait un outil approprié de développement durable. 

96. Le représentant de la Tunisie a rappelé que, lors de la réunion des points focaux
du PAM, son pays avait exprimé une réserve sur la proposition de créer un groupe
consultatif d'experts pour le MED POL. Il existait déjà à l'Unité de coordination des
compétences scientifiques suffisantes et une solide tradition d'échanges de vues et
d'informations avec les experts. Il s'interrogeait donc sur la nécessité de créer une nouvelle
instance à vocation consultative.

97. Après un bref débat, la réunion a décidé que toute mention précise d'un groupe
consultatif de cet ordre pouvait être supprimée des recommandations et du
budget-programme, et que le Secrétariat devrait être habilité à faire appel, si nécessaire,
à des experts ou des groupes d'experts pour qu'ils lui apportent leur concours sur des
questions spécifiques.

98. Le représentant de Malte a annoncé à la réunion que son pays offrait d’accueillir
la Deuxième réunion d’experts désignés par les gouvernements pour élaborer les lignes
directrices pour la gestion des matériaux de dragage et qu’il se chargerait de couvrir les
dépenses locales.

99. L'observateur de la Commission océanographique internationale (COI) de
l'UNESCO a rappelé la contribution que cette organisation apportait de longue date à
l'élaboration et à la mise en oeuvre du MED POL. La COI continuerait à envisager très
favorablement les divers moyens de renforcer la coopération avec le PAM. Elle fournissait
des conseils scientifiques en vue d'une gestion efficace et d'un développement durable
des zones côtières et de leurs ressources aux plans national et régional. Elle appuyait et
favorisait aussi les recherches et les observations au large, qui faisaient partie intégrante
de toute évaluation de l'état du milieu marin. Le Système d'observation de l'océan mondial
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(GOOS) pourrait aussi compléter des programmes nationaux de surveillance de
l'application.

100. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
le MED POL Phase III et les activités relatives à la pollution de source terrestre tels qu'ils
figurent à l'annexe IV. Elle a aussi adopté le programme d'évaluation et de maîtrise de la
pollution dans la région méditerranéenne (1996-2005) du MED POL Phase III, tel qu'il
figure à l'annexe VII.

101. L'observateur de Greenpeace International a informé les Parties contractantes du
projet de mise en décharge de déchets radioactifs dans le sous-sol marin, de la société
Oceanic Disposal Management (DOM) qui avait actuellement son siège en Suisse;
Greenpeace avait été informée de ce projet par des citoyens de Sierra Leone et avait
appris, lorsque les autorités italiennes avaient été mises au courant, que le Directeur
d'ODM faisait déjà l'objet d'une enquête pour des activités illégales du même genre et qu'il
avait contacté des clients potentiels par l'intermédiaire de consulats et par des moyens
de communication électronique. L'observateur de Greenpeace s'est engagée à fournir au
Secrétariat des renseignements précis sur cette question.   En concluant, l’observateur a
invité les Parties contractantes à adopter, à Izmir, le Protocole  “déchets dangereux” qui
devrait comprendre les déchets radioactifs.

b) Prévention et lutte contre la pollution par les navires

Centre régional méditerranéen pour l'intervention d'urgence contre la
pollution marine accidentelle (REMPEC)

102. L'observateur de l'Organisation maritime internationale (OMI) a déclaré que 1996
marquait le vingtième anniversaire de la création du Centre aujourd'hui appelé Centre
régional méditerranéen pour l'intervention d'urgence contre la pollution marine accidentelle
(REMPEC) qui, depuis son entrée en activité, avait été administré par l'OMI afin
d'atteindre les objectifs et de remplir les fonctions convenus par les Parties contractantes.
L'OMI considérait que le REMPEC faisait partie de sa stratégie mondiale de renforcement
des capacités pour la protection de l'environnement marin contre la pollution d'origine
marine, et estimait que le moment était venu de faire le bilan de son action et d'examiner
son rôle futur en Méditerranée. Le REMPEC était un organe pragmatique d'un bon coût-
efficacité, qui avait un rôle préventif plus large à jouer dans le nouveau contexte élargi du
PAM Phase II. L'OMI recommandait que la question de la coopération régionale dans ce
domaine, la nécessité de réviser le Protocole urgence et le rôle et la fonction du
REMPEC, soient examinés à la prochaine réunion des points focaux du REMPEC qui
devrait présenter aux Parties contractantes une proposition à ce sujet. A cet égard, l'OMI
était disposée à préparer avec le REMPEC la documentation de base et des propositions
appropriées de manière à aider la réunion des points focaux dans ses travaux, en tenant
compte des réalités financières et de la possibilité d'obtenir une aide financière des
organismes donateurs. L'observateur de l'OMI a souhaité aux Parties contractantes le plus
franc succès dans leurs travaux et leur a donné l'assurance que l'OMI continuerait à leur
apporter son soutien pour faire de la Méditerranée une mer plus sûre et plus propre.
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103. Enfin, il a rendu hommage au Gouvernement maltais qui continue d'abriter le siège
du REMPEC et s'est félicité de la perspective de poursuivre les discussions avec ce
gouvernement sur les mesures à prendre pour la réinstallation du REMPEC dans des
locaux en meilleur état.

104. Le représentant de Malte a fait état des efforts assidus qui sont déployés pour
reloger le REMPEC, et il a mentionné les excellentes relations que son gouvernement
entretien avec l'OMI. Malte était disposée à dépenser les 350 000 dollars E.-U.
nécessaires pour rénover les locaux, et il a réaffirmé son soutien politique au REMPEC
qui devrait recevoir très prochainement une lettre à ce sujet.

105. Le Ministre de Malte a fait savoir qu'il avait pris note de la déclaration de l'OMI et
que son pays prendrait une position selon ce qu'il jugerait être l'intérêt bien compris des
Parties contractantes. En outre, la prochaine réunion des points focaux du REMPEC
examinerait la question et ferait rapport à la prochaine réunion des Parties contractantes.

106. Le représentant de l'Egypte a demandé confirmation que les quatre
recommandations formulées par l'OMI seraient examinées à la prochaine réunion des
points focaux. Il a exprimé ses sincères remerciements au REMPEC et à l'Union
européenne pour le soutien qu'ils n'avaient cessé d'apporter au projet sous-régional
intéressant l'Egypte, Chypre et Israël.

107. Le représentant d'Israël s'est associé à l'Egypte pour remercier le REMPEC et
l'Union européenne de leur assistance et pour demander que les recommandations de
l'OMI soient examinées par la réunion des points focaux du REMPEC.

108. La réunion a pris note de la déclaration de l'OMI et elle est convenue que les
propositions et les recommandations qui y figurent seraient présentées à la prochaine
réunion des points focaux du REMPEC.

c) Télédétection de l'environnement

Centre d'activités régionales de télédétection de l'environnement
(CAR/TDE)

109. M. M. Raimondi, Directeur du Centre d'activités régionales de télédétection de
l'environnement (CAR/TDE), a récapitulé les activités menées par le Centre, soulignant
que la plupart d'entre elles avaient déjà été achevées et que la documentation
correspondante avait été fournie. Il a aussi informé la réunion que trois demandes de
financement avaient été présentées à la CE, soulignant que ces financements seraient
nécessaires pour mettre en oeuvre de nouvelles activités en 1997, puisque l'allocation
budgétaire proposée pour le PAM était sans rapport avec les recommandations soumises
à l'approbation des Parties contractantes. Il avait aussi participé à plusieurs conférences
scientifiques internationales, auxquelles il avait souligné le rôle et l'importance du
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CAR/TDE et du PAM. Pour conclure, il a confirmé qu'il était disposé à continuer d'oeuvrer
au service de l'environnement méditerranéen, malgré les restrictions budgétaires.

110. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
le CAR/TDE tels qu'ils figurent à l'Annexe IV au présent rapport.

8.5 Information et participation

111. Le Coordonnateur a présenté les recommandations relatives à l'information et à
la participation formulées dans le document UNEP(OCA)/MED IG.8/4 et attiré l'attention
sur la publication d'un document en anglais intitulé "Etat de l'environnement marin et
côtier dans la région méditerranéenne" et d'une brochure en français intitulée "Le Plan
d'action pour la Méditerranée"; les versions française et anglaise, respectivement, de ces
deux publications seraient disponibles prochainement. Poursuivant ses travaux en matière
d'information, le Secrétariat produirait bientôt un prospectus sur le PAM qui serait
distribué à titre d'outil de communication.

112. L'observateur d'Eurocoast a déclaré que les ONG, dont les ressources sont
limitées, avaient de la difficulté à produire et à distribuer des documents d'information et
il a demandé un soutien à cet égard. S'agissant en outre de la formation des décideurs,
le transfert des connaissances laissait à désirer et il a exprimé l'espoir que le PAM
pourrait apporter une aide permettant une gestion intégrée plus efficace du littoral. 

113. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
ce point de l'ordre du jour tels qu'ils figurent à l'Annexe IV au présent rapport.

8.6 Etat du cadre juridique

114. Le Coordonnateur a présenté les recommandations relatives au renforcement du
cadre juridique formulées dans le document UNEP(OCA)/MED IG.8/4.

115. La réunion a approuvé les recommandations et le budget-programme concernant
ce point de l'ordre du jour tels qu'ils figurent à l'Annexe IV au présent rapport.

Point 9 de l'ordre du jour: Date et lieu de la Dixième réunion ordinaire des
Parties contractantes

116. Le représentant tunisien a confirmé l’offre de son pays d’accueillir la réunion des
Parties contractantes en 1997, proposant le mois de septembre pour sa tenue.  La
réunion a accepté cette offre à l’unanimité et a remercié le Gouvernement tunisien de son
appui.
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117. Le Ministre maltais a indiqué que son pays souhaitait accueillir la réunion des
Parties contractantes en 1999.  La réunion a accepté l’offre et remercié Malte de son
appui.

Point 10 de l'ordre du jour: Questions diverses

118. Le représentant de la Grèce a appelé l'attention sur la nouvelle brochure consacrée
au PAM. Tout en se félicitant de cette initiative, qui répondait à un besoin pressant, il a
déploré que cette brochure ne fasse guère mention de l'Unité de coordination, du rôle du
pays hôte, de la contribution du personnel de l'Unité de coordination et de ses
nombreuses activités.

119. Le Coordonnateur a répondu que cette brochure avait principalement pour but de
décrire les activités du PAM plutôt que les institutions, mais il a donné au représentant de
la Grèce l'assurance qu'il serait fait dûment mention du pays hôte et de l'Unité à l'occasion
de la publication de la version anglaise et de la réimpression de la version française.

Point 11 de l'ordre du jour: Adoption du rapport de la réunion

120. La réunion a adopté son rapport à l’unanimité en quatre langues, le jeudi 4 juillet
1996.

Point 12 de l'ordre du jour: Clôture de la réunion

121. M J. Blanc, Président de la Région Languedoc-Roussillon, a exprimé sa profonde
appréciation pour la manière excellente avec laquelle le Président avait mené les travaux
pendant la réunion et de l’efficacité du Secrétariat du PAM.  Il a rappelé qu’une
Conférence des régions méditerranéennes s’était récemment tenue et que les participants
avaient montré un grand intérêt pour la création de la Commission méditerranéenne du
développement durable.  Il a aussi souligné l’importance et le rôle que la Commission,
premier organe régional créé après Rio, revêtira à l’avenir pour le développement durable
dans la région méditerranéenne.  Il a conclu en indiquant qu’il était personnellement
satisfait d’avoir pu accueillir une réunion aussi importante à l’Hôtel de Région Languedoc-
Roussillon.

122. Mme T. Melvasalo, Directeur de l’Unité pour l’eau du PNUE a remercié les
organisateurs de la réunion pour le travail très efficace fourni et les installations excellentes
mises à la disposition des représentants.  Elle a exprimé son admiration à l’égard du
Président et pour l’efficacité démontrée dans les débats et négociations.  Elle a fait valoir
que la Méditerranée disposait actuellement d’un système très moderne et efficace de
protection et développement de la région et elle a confirmé que le PAM continuerait à
servir de modèle à d’autres programmes régionaux du PNUE.
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123. Le Président a remarqué avec satisfaction que les Parties contractantes avaient
pris toutes les décisions en plein consensus et dans un esprit de coopération.  Avant de
prononcer la clôture de la réunion, il a fait quelques propositions qui pourraient être utiles
pour les travaux futurs du PAM.  Quant au budget, il a souligné qu’il conviendrait de
l’élaborer par activité et par programme et non par centre, en reflétant les priorités
exprimées lors des réunions précédentes ainsi que les compétences élargies du PAM.
Il a aussi indiqué qu’il souhaiterait voir s’établir des contacts plus étroits avec les bailleurs
de fonds.  Quant à la Commission méditerranéenne du développement durable, il a insisté
que pour fournir un travail efficace, tous les acteurs devaient identifier dès que possible
les domaines sur lesquels elle devrait se pencher, évitant ainsi toute confusion et perte de
temps.  En ce qui concerne la structure future du PAM, il a demandé au PNUE d’envisager
la possibilité de nommer aux postes vacants futurs des personnes ressortissantes d’un
pays méditerranéen et il a souligné que, pour ce faire, il convenait également de tenir
compte d’une répartition géographique équitable lorsqu’il s’agissait de recruter des
experts sur une base temporaire.  Le Président a prononcé la clôture de la réunion le 4
juillet 1996 à 13 heures. 
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ANNEXE II

COMMUNICATION DE S.E.
MADAME CORINNE LEPAGE

MINISTRE FRANCAIS DE L’ENVIRONNEMENT

Monsieur le Président
Mes chers collègues
Mesdames et Messieurs,

Je suis très heureuse et honorée de vous accueillir dans mon pays pour cette
réunion extraordinaire des Parties contractantes de la Convention de Barcelone.  Signée
en 1975, cette convention a été modifiée et renforcée vingt ans après, dans cette même
ville de Barcelone, si proche de celle où nous sommes aujourd’hui.

J’ai le plaisir de vous accueillir avec la région Languedoc-Roussillon dont le
Président, Jacques Blanc, a spontanément et chaleureusement accepté, il y a un an,
devant vous, de réunir à Montpellier les Etats riverains, l’Union Européenne, les ONG, et
la famille des Nations Unies.

L’an dernier, à Barcelone, nous avons souhaité ne pas préjuger des décisions sur
les structures et les modalités de la coopération méditerranéenne pour l’avenir et avons
décidé de tenir ici, à Montpellier, une réunion extraordinaire.

Cette réunion doit adopter le budget de l’année 1997, c’est-à-dire le premier des
budgets du “PAM II"; mais notre réunion va bien au-delà du budget.  Nous devons garder
nos ambitions pour la Méditerranée: regarder loin, à l’horizon 2025, et, pourquoi pas 2050,
et nous attacher à toutes les composantes du développement durable qui forme un tout.
Cette approche est essentielle et il nous faut remercier tous les acteurs qui y ont travaillé.
Je pense aussi bien aux travaux du Plan Bleu qu’aux travaux réalisés par la Tunisie, avec
les actions de “MED 21", qui doit être aujourd’hui notre principale source d’inspiration.

Mais nous savons, et le coordonnateur, Lucien Chabason le sait mieux que
quiconque, qu’avec les moyens que nous pouvons mobiliser, il nous faut cibler les travaux
que nous pouvons concrètement engager dans ce cadre multilatéral.

Nous devons faire des choix et, vous le savez bien, l’exercice budgétaire est
l’occasion de définir des priorités, surtout lorsque l’argent se fait plus rare, partout, dans
les pays du Sud, comme dans ceux du Nord.

Je pense qu’il faut appuyer les orientations proposées pour le PAM II et les priorités
que devrait confirmer le budget qui sera adopté:



UNEP(OCA)/MED IG.8/7
Annexe II
page 2

- Une révision des programmes liés au milieu marin: ceux-ci restent
prioritaires mais ils ont bénéficié de l’attention donnée, depuis 20 ans, à la
fois à ces problèmes et aux laboratoires.  Il devrait être possible, avec le
même résultat, de dégager des ressources pour de nouvelles priorités.

- Les priorités que nous avons dégagées à Barcelone en faveur de la
protection du littoral.  Elles porteront surtout sur les mesures législatives et
réglementaires et sur le contrôle des politiques d’urbanisme et de
développement rural.

- La biodiversité: le Centre de Tunis a jusqu’ici limité ses actions aux aires
protégées mais son champ géographique devrait s’élargir, en particulier à
la protection des espèces endogènes et migratrices.

- Le développement durable.  Il s’agit là, dans la droite ligne de Rio, de
concentrer l’attention sur les grandes stratégies, en particulier celles qui
restent jusqu’ici traitées de manière séparée ou négligées: je pense à l’eau,
au sol et à l’air, absents du PAM I, et qu’il faudrait aborder, non pas en soi,
mais en relation avec les activités humaines d’amont ou d’aval.

- Un travail de pédagogie accrue est nécessaire pour que la société civile
puisse décider autrement des équipements et des infrastructures mais
aussi gérer de manière plus rationnelle les services et les espaces.  Le
volet de l’éducation est pour nous essentiel, en particulier à destination des
agents locaux et des jeunes générations.

La mise en place de la Commission méditerranéenne du Développement
durable vient à son heure pour éclairer notre action.  Elle sera profitable à
condition:

- qu’on la laisse respirer en liaison avec les commissions nationales du
Développement durable; et

- que le choix que nous ferons sur sa composition se porte sur des personnes
de qualité dont la vertu est de relier économie, écologie et aménagement
du territoire.

Je suis heureuse que la première réunion de cette commission se tienne à Fès
dans un pays de la rive Sud et je remercie vivement les autorités marocaines pour cet
accueil.  Afin de faire jouer le principe d’alternance entre le Sud et le Nord, l’Est et l’Ouest
que nous avons toujours souhaité voir appliqué, mon pays sera le moment venu, prêt à
organiser une réunion de la CMDD et j’annonce ici, bien volontiers, la candidature de
Marseille pour une date à convenir, étant entendu que pour démarrer, deux réunions, à titre
exceptionnel en 1997, me paraissent souhaitables.
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La création de la Commission méditerranéenne du Développement durable est un
acte essentiel et je suis heureuse que son statut, ses mandats, ses modes de travail et sa
composition soient adoptés dans mon pays.  Nous approuvons les grandes lignes
proposées pour la CMDD.

La charge financière repose sur les contributions de nos Etats et nous devrons
donc, malgré des budgets au mieux en légère croissance, examiner comment il nous sera
possible de faire pour répondre au moins aux décisions des Nations Unies concernant les
traitements de ses salariés.  Je puis vous annoncer que le Ministère des Affaires
Etrangères et mon Département feront en sorte que l’essentiel des demandes proposées
par l’Unité de coordination soit honoré.

Mais je voudrais vous dire que la demande que nous avons faite, depuis des
années, de voir nos actions complétées par d’autres contributions que celles des Etats,
commence à être entendue.  Des crédits européens commencent à se mobiliser en
provenance essentiellement de la DG 11 et je m’en réjouis, tout en souhaitant que les
autres Directions de la Commission suivent cette voie et que le programme MEDA décidé
à Barcelone en novembre 1995 puisse bientôt se mettre en place, pour des actions
bilatérales, mais aussi multilatérales.

Je me réjouis également du concours apporté par les institutions financières telles
que la Banque mondiale, la Banque européenne d’investissement, le Fonds pour
l’environnement mondial et le CEDARE à la sauvegarde de la Méditerranée, en souhaitant
que toutes, y compris le PNUD, puissent travailler la main dans la main avec le PAM.

Mais n’attendons pas tout des Etats.  C’est une mauvaise manière de ne penser
qu’à eux et les Etats providences ne peuvent plus tout assumer, même pour l’action
internationale de nature multilatérale.

Les partenariats avec la société civile, sont essentiels: les ONG, les entreprises,
les universités, les collectivités territoriales sont des acteurs sur lesquels nous pouvons
compter, pourvu que nous encouragions leur coopération sous la forme de “réseaux”
méditerranéens.  Déjà certains se sont mis en place depuis une dizaine d’années.  Nous
pouvons et nous devons les encourager.  J’en citerai ici quelques uns:

- “MEDWET” qui réunit les responsables des zones humides c’est-à-dire des
aires de richesse pour la biodiversité.

- “MEDCITES” qui a repris l’idée de l’Union des villes de la Méditerranée,
soutenue par la Banque Mondiale il y a 3 ou 4 ans, et qui pourrait beaucoup
renforcer son action suite aux décisions prises lors du Sommet des Villes
à Istanbul.  Je m’engage, pour ma part, à lui apporter notre concours.

Je pense aussi à d’autres réseaux qui peuvent nous enrichir de leur expérience:
celui par exemple qui, sous le nom de “Healthy Cities”, réunit les grandes villes qui sur le
thème de la santé font un effort de mesure de pollution et d’épidémiologie.
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Je pense aussi à un autre exemple qu’il serait bon, en liaison avec le Centre de
Tunis de reprendre.  Son initiative a consisté à relier les zones pilotes du MAB (Homme
et biosphère) travaillant dans la région sur la liaison, sur des zones fragiles, entre
environnement patrimonial, écologique et culturel et le développement.

Je pense enfin aux institutions qui ont pour vocation politique la protection du littoral
et vous savez combien j’encourage personnellement le développement des activités
internationales du Conservatoire du littoral.

Ces réseaux constituent un foyer de vie en Méditerranée, un lieu d’échange des
expériences et des pratiques; ils facilitent la circulation des idées et des hommes.  Je
voudrais vous proposer l’idée suivante: la création d’un système d’échange et de
formation des personnels territoriaux entre l’ensemble des pays du pourtour
méditerranéen.  Sur 5 années, plus de mille agents pourraient aller, pour quelques mois,
dans un pays autre que le leur pour y apprendre la pratique des autres.  Je vous propose
que nous soumettions ce projet aux associations des villes et qu’il soit inscrit à l’ordre du
jour de la 1ère réunion de la Commission méditerranéenne du Développement durable.

Je tiens à souligner le rôle important joué par le Plan Bleu dans cette prise en
compte d’un développement durable en Méditerranée.  En effet ce Centre du PAM, qui
a pour mission d’explorer les rapports entre population, ressources, environnement et
développement, a mis l’accent sur l’ampleur des évolutions en cours dans les régions
côtières de la Méditerranée et a tracé les voies possibles de leur développement durable.
Je relève avec grand intérêt que, depuis bientôt trois ans, il exerce également, avec
l’appui de la Commission européenne, une mission d’observation et d’évaluation des
situations environnementales et des actions entreprises.

Comment, d’ici trente ans, satisfaire, au travers d’une intensification de la
production agricole, les besoins alimentaires de près de 600 millions d’habitants dans
l’ensemble des pays riverains?  Comment assurer un cadre de vie acceptable à une
population urbaine supplémentaire de quelques 200 millions de personnes?  Comment
garantir chaque année un accueil de qualité à près de 300 millions de touristes
internationaux?  Comment anticiper et relever ces formidables défis sans disposer de
données fiables et d’indicateurs pertinents permettant de suivre et d’évaluer l’état des
ressources vitales telles que l’eau, les sols, et l’espace littoral en relation avec les besoins
y compris les transports et l’énergie?

Je me réjouis que le PAM soit maintenant doté au sein du Plan Bleu, de façon
pérenne, d’un Observatoire méditerranéen pour l’environnement et le développement,
opérant en réseau avec les Observatoires nationaux ou institutions équivalentes des pays
riverains et en partenariat avec les organismes internationaux ou régionaux compétents.
C’est dans cette optique que les autorités françaises, grâce à l’appui du Département des
Alpes Maritimes, vont dès cette année assurer au Plan Bleu et à son Observatoire une
installation prestigieuse à Sophia-Antipolis.
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Une liaison entre l’effort des Etats et l’effort commun est indispensable.  J’apporte
mon soutien à l’idée de mettre chaque année, comme on le fait par exemple à l’OCDE,
un ou deux pays sous le projecteur et d’évaluer l’effort entrepris pour l’environnement et
le développement durable.

Cet éclairage sur l’effort national apprend beaucoup, et je souhaite aussi qu’on
puisse mieux valoriser et faire connaître, ce que le PAM ne fait pas suffisamment me
semble-t-il, les efforts accomplis, en cours ou engagés, dans le bassin méditerranéen.

Je viens de faire réaliser un tel bilan pour la région dans laquelle nous sommes et
plus largement pour les 3 régions méditerranéennes.  Je mentionnerai brièvement notre
politique de conservation du littoral méditerranéen et de protection des espaces:

1. En vingt ans le Conservatoire du littoral a acquis 26053 ha.  11000 ha sont
en cours d’acquisition.  A plus long terme c’est 15000 ha qui devraient
s’ajouter, ce qui correspond en pourcentage du linéaire côtier acquis, en
1996 et par région, à:

- Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA): 9,8%;
- Languedoc-Roussillon: 10,7%;
- Corse: 15,3%

soit, pour l’ensemble du littoral français méditerranéen, environ 12,5%.  Si
le programme retenu pour les cinquante prochaines années est validé, ce
pourcentage passera à 21%.

2. En matière de protection des espaces un gros travail a également été
accompli avec, depuis 1976, la création dans la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur (PACA) du Parc national du Mercantour, des Parcs naturels
régionaux du Queyras et du Lubéron et enfin de 3 Réserves naturelles.
Pour la Région Languedoc-Roussillon, ce sont 15853 ha qui ont été classés
en 11 Réserves naturelles et enfin en Corse 4 Réserves naturelles couvrant
7001 ha.

La France attache une grande importance à la région méditerranéenne dont elle
souhaite qu’elle soit un espace de paix, d’échange et de solidarité comme elle l’a souvent
été dans son histoire.  Nous savons ce que nous devons à la Méditerranée: nous
connaissons aussi le poids qui est le nôtre, celui de nos responsabilités, avec environ
40% du PNB de l’ensemble des 20 pays méditerranéens.  C’est pourquoi nous tenons (et
n’y avons jamais manqué) à apporter notre concours financier au PAM sans aucune
hésitation ni aucun délai.  C’est pourquoi nous nous engageons résolument dans le PAM
II.

Avec l’assentiment des pays méditerranéens (qu’ils ont donné en novembre dernier
à Barcelone par leur Ministre des Affaires Etrangères), nous sommes prêts à avancer vers
un grand espace euroméditerranéen, un espace de libre échange mais aussi - et le PAM
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en est un très bon exemple - un espace de solidarité pour orienter les grandes stratégies;
un espace enfin de diversité culturelle qui, comme l’a souligné l’historien Fernand Braudel,
fait partie de la richesse de notre patrimoine commun.

Cet espace euroméditerranéen, nous ferons tout pour le faire avancer.  A
Barcelone, le Président de la République a proposé que désormais, à intervalle régulier,
les rencontres méditerranéennes se déroulent au niveau des chefs d’Etat et de
Gouvernement.  Dans son discours à l’Université du Caire en avril 96, il a plaidé pour une
euroméditerranée de l’eau et a proposé la tenue d’une conférence euroméditerranéenne
sur la gestion de l’eau, la rédaction d’une charte sur l’eau et enfin la mise en place d’un
Institut international de l’eau et du développement.

Nous nous devons de mettre cet espace commun au centre de nos préoccupations
pour ce siècle dans lequel nous entrons, et qui ne sera pas seulement planétaire, mais
aussi, nous en sommes persuadés, méditerranéen.
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DISCOURS DE S.E.
M. NOURDINE BENOMAR ALAMI

MINISTRE MAROCAIN DE L’ENVIRONNEMENT

J’ai le plaisir et l’honneur de me retrouver parmi vous encore une fois pour assister
et animer les travaux de cette réunion extraordinaire.  Je saisis cette occasion pour
remercier en mon nom personnel et au nom de la délégation marocaine, les autorités
françaises au niveau national et régional et notamment Mme Corinne Lepage, Ministre
français de l’environnement et M. Jacques Blanc, Président de la région du Languedoc-
Roussillon pour l’accueil chaleureux qu’ils nous ont réservé et les féliciter pour
l’organisation parfaite de la réunion.  Ceci nous aidera à coup sûr pour l’accomplissement
de notre tâche.

Je tiens à remercier Mme Elizabeth Dowdswell, Directeur exécutif du PNUE, pour
sa participation à notre importante réunion, et à lui confirmer que nous attendons
beaucoup du PNUE pour atteindre les objectifs ambitieux définis lors de la Neuvième
réunion des Parties contractantes qui a eu lieu en juin dernier à Barcelone.  Nous
demanderons donc au PNUE d’être à notre écoute et de renforcer son appui pour que ce
programme reste exemplaire dans le cadre du programme des mers régionales.

Cette réunion extraordinaire se tient à un moment particulier et a été décidée,
comme vous le savez, à Barcelone.  Son objectif est de permettre aux Parties d’adopter
des décisions relatives à certaines questions d’envergure.  Il s’agit en l’occurrence de
l’augmentation des cotisations au fonds spécial des différentes Parties, et de l’allocation
du budget par rubrique.  Il est vrai que le PAM connaît moins de problèmes financiers qu’il
y a quelque temps et ce après le paiement par l’Italie de ses arriérés au cours de cette
année.  Mais, force est de constater que la mise en oeuvre de la deuxième phase du
PAM, et son recentrage autour des actions concrètes exigera un effort financier de la part
de chacun de nous.  Le deuxième sujet non moins important qui sera abordé aura trait à
la répartition du budget selon les différents programmes et selon les nouvelles priorités
accordées à chaque rubrique dans le cadre du PAM Phase II.

Le troisième point traitera du mandat de la Commission méditerranéenne du
développement durable, de sa composition, de son rôle et des relations qu’elle devra
entretenir avec les autres institutions dépendant du PAM.  En effet, lors de la réunion des
points focaux, un certain nombre de questions sont restées en suspens et il est demandé
et recommandé à notre réunion de prendre les décisions appropriées.  Il est à signaler à
ce titre que la prochaine réunion est prévue en décembre à Fes.

Enfin, comme à l’habituel, nous aurons à examiner ensemble l’état d’avancement
des travaux de l’Unité de coordination entre les deux réunions des Parties.

Mesdames, Messieurs, l’année écoulée était riche en événements importants qui
concernent notre région.  En effet, la réunion Euroméditerranéenne, tenue à Barcelone à
la fin novembre a ouvert des perspectives de coopération entre pays dans le domaine de
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l’environnement.  Il nous est donc demandé de réfléchir ensemble sur les voies et moyens
pour mobiliser au mieux ces ressources au profit des programmes et objectifs définis par
les Parties contractantes.

Avant de conclure, je tiens encore une fois en votre nom à remercier les
organisateurs pour tous les efforts qu’ils ont déployés pour la réussite de cette réunion.
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ALLOCUTION DE
MONSIEUR JACQUES BLANC, ANCIEN MINISTRE

PRÉSIDENT DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON

Excellences,
Madame le Ministre,
Madame le Sous-Secrétaire Général,
Mesdames et Messieurs,

La Région Languedoc-Roussillon tout entière est honorée d’accueillir, durant 4
jours, la Réunion Extraordinaire des Parties contractantes à la Convention pour la
Protection de la Mer Méditerranée contre la Pollution.

En ma qualité de Président de la Région Languedoc-Roussillon, premier Président
du Comité des régions de l’Union européenne, aujourd’hui Premier Vice-Président de
cette instance, Président Fondateur du Centre des Régions euroméditerranéennes pour
l’environnement, je veux porter ici le message des Régions qui, dans le respect des
attributions souveraines des Etats, vous proposent d’être partenaires de l’action que vous
développez, car nous partageons vos objectifs, et selon les pays, nous exerçons des
compétences plus ou moins directes dans le domaine de l’environnement.  C’est pourquoi
j’éprouve, en ce moment même, un sentiment de joie et de fierté, car cette rencontre est
hautement symbolique d’une volonté collective de créer et de développer un cadre
d’action visant à mettre en oeuvre une coopération fructueuse, dans l’ensemble du Bassin
Méditerranéen, pour toutes les questions liées à l’environnement.

380 millions d’habitants dont 220 millions sur les rives Sud et Est, 1/7 du commerce
mondial, 6000 ans d’histoire à livre ouvert: nous savons bien que dans cette partie du
monde qui représente le trait d’union entre trois continents, les problèmes sont tels qu’ils
exigent une solidarité forte.  Nous savons bien aussi que la Méditerranée ne doit pas
passer, aujourd’hui, à côté des grands courants de l’aventure mondiale, alors que la
communauté internationale a connu, en moins d’une décennie, des bouleversements
considérables.  Pour l’Européen convaincu que je suis, pour le Méditerranéen que j’ai
toujours été, il s’agit là d’une question cruciale et c’est pourquoi votre réunion est un
événement majeur.  Il l’est d’abord parce que vous exprimez, dans le droit fil des
résolutions de la Conférence de Rio de 1992, la volonté de placer la Méditerranée au
premier plan d’une politique mondiale en matière de protection de l’environnement.  Vingt
et un ans après la signature de la Convention de Barcelone, sous les auspices du
Programme des Nations Unies pour l’Environnement, la Méditerranée offre ainsi l’exemple
magistral, aux yeux du monde entier, d’une Région désireuse de mettre en place la
première Commission du Développement durable, respectueuse de l’esprit et de la lettre
du Sommet de Rio.  Précurseurs en 1975, novateurs avec la concrétisation, à court terme,
d’une politique de Développement durable, les Méditerranéens que nous sommes peuvent
aujourd’hui tirer une légitime fierté de leur mobilisation en faveur de l’environnement.
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Cette réunion extraordinaire du Plan d’action pour la Méditerranée constitue
également, à mes yeux, un événement majeur en raison du statut d’observateur désormais
accordé aux réseaux des collectivités territoriales, aux côtés des Organisations Non
Gouvernementales, dans le cadre des travaux de votre Conférence.

Ainsi, en inscrivant votre action dans le courant et dans l’optique du Développement
durable, et en tenant compte des réalités sociales, économiques et écologiques dans leur
globalité pour agir ensuite au niveau local, je suis convaincu que la Méditerranée prend
désormais la pleine mesure des enjeux considérables auxquels elle est confrontée.
Pourtant, force est de reconnaître que la Méditerranée n’est pas toujours prise au sérieux:
40% des Européens en font tellement leur destination préférée pour les vacances que le
soleil, le sable et la mer sont devenus un leitmotiv inconscient pour nombre d’habitants qui
peuplent le Nord de l’Europe.

On parle aussi de la mer qui véhicule des souvenirs d’histoire.  Or, cette mer est
bien fragile.  C’est là le premier enjeu, et c’est d’ailleurs au nom de cette mer fragile, bien
commun des Etats riverains, que depuis 21 ans, dans le cadre du Plan d’action pour la
Méditerranée, un travail remarquable a été accompli.  C’est grâce à une coopération
soutenue et continue entre les pays de la région que le PAM a pu enregistrer des résultats
significatifs et porteurs d’avenir.

Vous avez démontré que la dégradation de la Méditerranée peut être arrêtée, à
fortiori inversée, grâce à l’émergence d’une volonté collective.

Bien entendu, il a d’autres enjeux.  Le message des Etats doit non seulement porter
sur la mer, mais encore sur l’aménagement de leurs territoires respectifs.  Car on sait bien
les conséquences que l’abandon des territoires peut générer sur leurs environnements
marins.  A cet égard, les problèmes que le Bassin Méditerranéen porte en lui sont d’une
telle ampleur qu’ils mériteraient une solidarité forte.  La dimension de ces problèmes et
de ces enjeux est telle que la région méditerranéenne, dans les trente ans à venir, va
complètement changer d’échelle.  La population d’abord: de 350 millions en 1985, elle
passera à 450 millions en l’an 2000 - dans 4 ans ! - et sans doute à près de 500 en l’an
2025, soit alors, plus que les Etats-Unies et l’URSS d’hier réunis.

Or, que constatons-nous ? Le Nord représentait les 2/3 de la population en 1950.
En 1985, la moitié.  En 2025, plus que le tiers.  Le fossé entre un Nord vieilli et un Sud
jeune s’accentuera.  Il y a 45% de jeunes de moins de 15 ans dans le Sud, 25% dans le
Nord.

Quant aux ressources, et aux nivaux de vie, l’écart entre le Nord et le Sud pourrait
se creuser si une volonté politique forte ne se mobilise pas.  C’est pourquoi, il faut
provoquer et saisir toutes les occasions de créer, entre le Nord et le Sud un tissu de
relations.  La Méditerranée n’a aucune raison de le faire dans un cadre institutionnel
rigide.  Mais elle a tout à gagner, comme ce fut le cas pendant des siècles, à tisser des
réseaux vivants d’échanges et de coopération.  A cet égard, je n’ai, pour ma part, aucune
autre prétention que d’exposer une conviction profonde: la Méditerranée pourrait inaugurer
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des formes originales de coopération interrégionale et transfrontalière, afin de jeter des
passerelles vers le futur, et inventer son propre modèle de développement, que ne saurait
imposer le Nord.

C’est dans cet esprit que 25 régions méditerranéennes d’Espagne, de France, de
Grèce, d’Italie et du Portugal, proches des réalités du terrain, des populations et de leurs
aspirations, ont décidé de se regrouper, en 1995, au sein du Centre des Régions
euroméditerranéennes pour l’Environnement.

Le Plan d’Action pour la Méditerranée a 21 ans.  Le Centre des Régions
euroméditerranéennes pour l’Environnement achève à peine sa première année
d’existence.  Je n’en parlerai donc qu’avec l’humilité qui sied en la circonstance,
s’agissant d’une structure nouvelle, mais aussi avec la force de conviction qui m’anime
depuis que cette initiative a été lancée, par le Languedoc-Roussillon, à l’occasion de la
6ème Commission Interméditerranéenne de la CRPM.

Le CREE, dont j’ai l’honneur d’assurer la Première Présidence, a d’abord été
conçu comme un réseau commun aux régions méditerranéennes, afin d’échanger des
informations scientifiques, juridiques, techniques et de partager des expériences dans le
domaine de l’environnement, pour mettre en oeuvre des actions communes.  Le CREE
est également un outil pour concevoir les grandes orientations d’une politique
euroméditerranéenne de l’environnement.

Notre ambition est ainsi clairement affichée : nous voulons faire du centre des
régions euroméditerranéennes pour l’environnement un interlocuteur à part entière des
Etats concernés, de l’Union européenne et des organismes internationaux, principalement
du Plan d’action pour la Méditerranée.

En juin 1995, à Barcelone, à l’occasion de la Première Assemblée Générale du
CREE, les régions adhérentes ont affirmé, au nom du principe de subsidiarité leur volonté
de participer à la conception d’une politique de l’environnement en accord avec le concept
de Développement durable.  Cette volonté de complémentarité et de cohérence entre le
CREE et le PAM est un gage pour l’avenir.

En renouvelant mes voeux de bienvenue à l’ensemble des délégations représentant
les 21 Etats présents à cette réunion extraordinaire, je tiens à vous exprimer, Excellence,
en votre qualité de Président du Bureau du PAM (Monsieur Nourdine Benomar ALAMI,
Ministre de l’Environnement du Maroc), et à vous-même, Madame le Sous-Secrétaire
Général, Directeur Exécutif du PNUE (Madame Elizabeth DOWDESWELL), mes
chaleureux remerciements pour avoir accepté d’associer à vos travaux les régions
méditerranéennes.  Soyez assurés que celles-ci manifestent la volonté de se mobiliser
pour agir concrètement en faveur de notre environnement méditerranéen.

Pour sa part, le Languedoc-Roussillon a décidé de jouer résolument la “carte
méditerranéenne”, en en faisant un élément fort de sa stratégie de développement.  Car
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notre Région entend bien être un lien privilégié entre les régions européennes du Sud
d’une part, et les régions non européennes de la Méditerranée d’autre part.

Pour accéder à ce statut de “partenaire méditerranéen”, nous avons lancé plusieurs
initiatives, qui sont autant de passerelles vers un projet global pour le troisième millénaire:

- initiatives dans le domaine des hautes technologies, garantes des emplois
du futur, dans l’agronomie et l’agro-industrie;

- initiatives dans le domaine du sport, garant de l’épanouissement individuel
et du rapprochement entre les peuples, grâce aux Jeux Méditerranéens de juin 1993;

- initiatives dans le domaine de la protection du patrimoine naturel, garante
d’un bon gouvernement du territoire, à travers l’exposition “Paysage Méditerranéen”
montrée à Séville en 1992.

Au-delà de l’apparente hétérogénéité de cette Méditerranée que Fernand
BRAUDEL appelait “un complexe de mers”, nous savons tous qu’une unité
méditerranéenne s’affirme à travers les paysages et l’histoire et qu’une réelle communauté
de destin rapproche les 21 Etats riverains.

En vous accueillant dans cette enceinte de l’Hôtel de Région, je veux vous dire ma
fierté de voir le Languedoc-Roussillon contribuer à cette noble entreprise.
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DISCOURS DE
MADAME ELIZABETH DOWDESWELL

DIRECTEUR EXECUTIF DU PNUE

Monsieur le Président du Bureau,
Madame le Ministre,
Mesdames et Messieurs les Délégués et Observateurs,
Mesdames et Messieurs,

C’est un très grand plaisir pour moi de vous accueillir tous pour cette réunion
extraordinaire des Parties contractantes à la Convention de Barcelone.

Permettez-moi tout d’abord d’exprimer au Gouvernement français, et plus
particulièrement à Madame Corinne Lepage, Ministre de l’environnement, nos
remerciements pour le travail remarquable accompli pour préparer cette réunion.  Nous
souhaitons également remercier la région Languedoc-Roussillon et son Président, M.
Jacques Blanc pour la chaleur et la générosité dont ils ont fait preuve dans leur accueil.

Permettez-moi également à cette réunion de saisir cette occasion pour souhaiter
la bienvenue aux ministres et délégations des états membres ainsi qu’à la Commission
Européenne.  Je suis également très heureuse de constater la présence de tant d’ONG
et d’institutions spécialisées du système des Nations Unies.

Il ne pouvait y avoir de lieu plus approprié pour tenir cette réunion.  En atterrissant
hier, j’ai eu la possibilité d’admirer la beauté majestueuse des marais du Languedoc.  Je
sais combien d’efforts ont été faits pour préserver ce patrimoine naturel exceptionnel.

Je suis persuadé que la toile de fond majestueuse de cette réunion contribuera à
l’efficacité de nos travaux.

Lorsque la communauté mondiale a pris ses engagements lors de la CNUED il y
a bientôt cinq ans, elle l’a fait en sachant que la tâche dont elle se chargeait d’améliorer
l’environnement ne serait guère aisée.  C’est en commençant à traduire nos projets en
actions que nous avons découvert combien il serait complexe et difficile de mettre en
oeuvre l’Action 21.

Ces réflexions exprimées après Rio sont inévitables et devraient nous aider à
mettre à l’épreuve des idées pré-conçues fort anciennes et nous permettre de donner un
renouveau à notre énergie.  Certains signes montrent que l’on commence à comprendre
de façon différente les répercussions du développement durable et des actions à
entreprendre après Rio.

En dépit de plus de vingt années d’efforts concertés du PNUE et d’autres
institutions, la lutte pour un environnement humain meilleur continue et est loin d’être
gagnée.  Les plans à long terme visant à refermer la couche d’ozone, bien que les taux de
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croissance de CFC aient été fortement réduits; les oscillations excessives des modèles
climatiques mondiaux pouvant conduire à accroître le réchauffement terrestre et par là,
mener à une élévation du niveau de la mer; la pénurie d’eau de bonne qualité qui affecte
1,300,000,000 de personnes dans les pays en développement; les menaces sur la
diversité biologique avec un trafic illicite des animaux sauvages qui ne cesse de croître,
s’élevant dans la région à 2 à 3 milliards de dollars E.U.; la baisse continue de la
productivité agricole due au dépérissement de la couche superficielle du sol, à la
stagnation des eaux et la salinisation; une globalisation accrue du commerce avec des
répercussions encore mal connues pour l’environnement.

Le PNUE a fait face à la réalité de façon honnête, comprenant que les politiques
et programmes relatifs à l’environnement doivent maintenant lutter avec une complexité
croissante et de rapides changements technologiques.

Lors de la 18ème session du Conseil d’administration du PNUE en mai 1995, des
décisions d’une grande portée ont été prises pour déterminer la marche à suivre pour le
PNUE qui lui permettrait de porter au maximum ses possibilités d’aborder ces problèmes.

Il y a eu une approbation générale pour renforcer le PNUE en tant que la voix faisant
autorité en matière d’environnement dans le système des Nations Unies.  Le Conseil
d’administration a souligné qu’il ne fallait pas seulement accorder la plus grande priorité
à l’évaluation et à la solution des problèmes critiques qui surgissent dans le domaine de
l’environnement, à la promotion de la coopération environnementale internationale mais
également à la surveillance continue de l’état de l’environnement.  Le Conseil a aussi
appuyé le rôle que peut jouer le PNUE dans l’élaboration de règles de droit international
et la mise en place d’instruments économiques en matière d’environnement.

Ce qui a beaucoup plus d’importance, c’est que le Conseil d’administration a
approuvé l’adoption d’une approche intégrée au PNUE pour la formulation et la mise en
oeuvre des programmes.

L’approche intégrée se concentre autour de quatre thèmes majeurs en matière
d’environnement: l’utilisation durable et la gestion des ressources naturelles, la production
durable et la consommation, un environnement meilleur pour la santé et le bien-être de
l’homme, et la mondialisation et l’environnement.  C’est aussi là une structure pour intégrer
et examiner les résultats et les recommandations de grandes conférences tenues et
d’événements survenus dans le cadre des Nations Unies dans les domaines social et
économique, tels la Conférence sur la population, le Sommet social, la Conférence des
femmes à Beijing et Habitat II.

Par conséquent, la teneur thématique de notre programme s’est déplacée de
l’accent sectoriel d’auparavant vers un accent qui souligne les forces motrices socio-
économiques, les changements au niveau de l’environnement et les répercussions sur le
bien-être de l’être humain.  On a particulièrement pris soin à établir un programme qui
réponde aux problèmes qui surgissent et qui ne sont pas encore bien reconnus ou
compris.  Je fais allusion plus spécialement à l’interaction entre les systèmes humains et
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les écosystèmes, les modèles de consommation, les sources de pollution tellurique et les
problèmes des petits états insulaires.  Ce programme devra également se pencher sur
les préoccupations régionales et sous-régionales qui apparaissent, telles que la gestion
partagée de ressources naturelles, et plus particulièrement de l’eau.  La mise en oeuvre
de ce programme ne pourra être entreprise qu’en exploitant l’expertise et l’expérience que
possèdent les organisations nationales, régionales et mondiales.

Je voudrais mentionner ici l’exemple d’un élément du programme - l’eau douce, les
ressources côtières et marines - sous le thème général “Développement durable et
utilisation des ressources naturelles”.  Environ un tiers de la population mondiale souffrira
de la pénurie chronique d’eau en l’an 2025.  Ce manque croissant d’eau, associé à une
qualité qui se détériore, aura des effets de grande portée sur la santé humaine, le potentiel
socio-économique des pays touchés, les ressources en eau douce et en eau de mer, la
diversité biologique et pourra même provoquer des conflits à propos des droits sur l’eau.

Le programme intégré qui a été élaboré pour aborder cette question devra
promouvoir une évaluation des quantités d’eau douce sur la planète et mettre en place des
instruments et lignes directrices pour une gestion et une utilisation durable des ressources
d’eau douce et d’eau côtière, s’attachant plus particulièrement aux petits états insulaires
des Caraïbes et du Pacifique Sud et à certaines mégapoles d’Amérique latine, d’Asie et
d’Afrique.  Ce programme servira à promouvoir la coopération internationale dans la
gestion des bassins versants et des zones côtières, mettant l’accent sur les activités
menées à terre et les besoins des petits états insulaires en développement.  Fondé sur
des évaluations trans-sectorielles, il permettra de mettre en place des accords et des
plans d’action régionaux pour une gestion intégrée des bassins versants et zones côtières
y relatives ou des lacs.  Le programme est un effort de coopération commune pour des
experts appartenant au domaine du droit international en matière d’environnement, de la
diversité biologique, de l’évaluation scientifique, des ressources marines et d’eau douce
et de la détérioration des sols.

Le programme intégré du PNUE pour la période biennale 1996-1997 entreprend
de viser tant les opportunités de développement économique que de rehausser la qualité
de vie.  La planification en matière d’environnement n’est plus associée simplement à
l’analyse des menaces écologiques.  Elle doit renforcer une plus large coopération avec
nos partenaires et faire mieux comprendre à l’opinion publique la nature communicante
des problèmes environnementaux.

Il est évident qu’avec l’adoption retentissante de ce programme par le Conseil
d’administration, le PNUE s’est attelé à une tâche vraiment fort ambitieuse.  Mais c’est là
une tâche qui, nous le savons, doit être accomplie.

Une de nos réussites exemplaires porte sur le problème de la lutte contre la
pollution résultant d’activités menées à terre et à son élimination.

Presque 80% de la pollution qui parvient dans le milieu marin est d’origine
tellurique.  Reconnaissant l’importance de ce problème, la communauté internationale a
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adopté en novembre 1995, lors de la Conférence intergouvernementale tenue à
Washington, le Programme d’action mondial pour la protection du milieu marin contre la
pollution due aux activités terrestres.

Lors de cette Conférence, le PNUE a été désigné comme Secrétariat du
Programme d’action mondial et a été chargé de sa mise en oeuvre.

La pierre angulaire du Programme d’action mondial pour la protection du milieu
marin contre la pollution due aux activités terrestres est l’accent mis sur l’assistance aux
gouvernements nationaux afin qu’ils entreprennent des actions pour protéger le milieu
marin et en rehausser la qualité.  Il s’attache à identifier des actions spécifiques qui
peuvent être prises au niveau mondial, régional, national.

De même que le PNUE a reconnu qu’il était nécessaire d’établir des programmes
de façon intégrée, la communauté internationale a reconnu que les problèmes de l’espace
océanique sont étroitement interdépendants et doivent être envisagés comme un
ensemble, débouchant sur une gestion côtière et marine intégrée avec toutes les
répercussions institutionnelles que cela implique - à savoir, une intégration horizontale
entre les divers secteurs et disciplines, de nouvelles formes de coopération publique et
privée et une intégration verticale entre les différents niveaux de la réglementation
nationale, régionale et mondiale.

Une mise en oeuvre effective du Programme d’action mondial est un pas en avant
crucial et essentiel pour protéger le milieu marin et servir à promouvoir les buts et objectifs
du développement durable.

Le Programme d’action mondial a reconnu que la coopération et les accords
régionaux sont cruciaux pour mener à bien des actions réussies en vue de protéger le
milieu marin d’activités d’origine tellurique.  Ce qui est particulièrement vrai lorsque
plusieurs pays ont des côtes dans le même espace marin et littoral, et notamment dans
des mers fermées ou semi-fermées.

Le PNUE suit avec beaucoup d’intérêt les faits nouveaux apparaissant dans le Plan
d’action pour la Méditerranée en ce qui concerne la lutte et l’élimination de la pollution
d’origine tellurique et due à des activités menées à terre.  Les faits les plus récents à
propos du Plan d’action pour la Méditerranée - à savoir, l’adoption du PAM II, la révision
du protocole tellurique et la mise en place de MED POL - Phase III, sont autant d’éléments
qui s’intègrent harmonieusement dans le programme de mise en oeuvre du Programme
d’action mondial.

Nous espérons que la Méditerranée sera un exemple excellent pour d’autres
régions du monde sur la façon de mettre en oeuvre un programme d’action mondial par
l’élaboration et la mise en oeuvre de programmes d’action régionaux et également par
des programmes d’action nationaux respectifs complémentaires.
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A Barcelone, l’année dernière, lors du vingtième anniversaire du PAM, vous avez
décidé de mettre à jour les instruments d’action à votre disposition, et plus
particulièrement la Convention de Barcelone, d’élargir le champ géographique
d’intervention pour inclure les zones côtières et d’aborder des questions relatives au
développement durable.  Les projets de budget et de recommandations pour 1997 établis
par le Secrétariat visent avant tout à appliquer les décisions prises l’année dernière.

Du point de vue juridique, il est nécessaire de mener à bonne fin le processus en
cours.  Ce qui signifie qu’il convient:

- qu’une Conférence de plénipotentiaires adopte dès que possible les annexes au
Protocole relatif à la diversité biologique et aux aires protégées;

- de signer également le Protocole relatif aux mouvements de déchets dangereux
lors de la prochaine conférence qui se tiendra à Izmir (Turquie) en octobre 1996;

- et enfin, de ratifier dès que possible tous les instruments juridiques, tant ceux qui
sont révisés que ceux qui sont nouveaux afin qu’ils puissent entrer en vigueur.

Du point de vue institutionnel, vous avez pris la décision de mettre en place une
Commission méditerranéenne de développement durable.  C’est là une initiative
particulièrement opportune qui fournira un cadre de coopération régionale pour la mise
en oeuvre d’Action 21, le suivi d’Action Med 21 et de la Conférence de Tunis de 1994.

Aujourd’hui, le Secrétariat vous soumet le projet de mandat de la Commission,
accompagné d’une note sur sa composition, les conditions et critères relatifs aux
nominations.  Si vous parvenez à tomber d’accord sur le mandat, vous serez alors en
mesure de mettre en place la Commission en décembre, lors de votre réunion tenue à
l’invitation du Gouvernement marocain, et proposer un projet de programme de travail pour
1997.

Maintenant, lorsqu’il s’agit de l’application de la Convention de Barcelone et de ses
protocoles, je souhaiterais tout d’abord faire allusion au problème de la pollution en mer
Méditerranée.

Le rapport sur l’état de l’environnement que le Secrétariat vient de publier, et qui
sera bientôt disponible en version française, montre clairement les points forts et points
faibles de nos arrangements institutionnels.

Du point de vue scientifique, nous possédons actuellement de bonnes
connaissances sur les problèmes et risques menaçant la mer Méditerranée.  Nous
disposons également d’un système de surveillance qui a été fortement renforcé.  D’un
autre côté, nous enregistrons un grave retard en ce qui concerne tant les connaissances
sur les sources de pollution tellurique qu’en matière de politiques visant à réduire les
apports de polluants.
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Dans les quelques années à venir, agir contre les sources de pollution sera une des
premières priorités.  A cet égard, je pense que tant le nouveau Protocole tellurique que
l’instrument MED POL III qui vous sont proposés sont de la plus grande pertinence.

Permettez-moi d’insister sur les efforts que chaque pays devra fournir pour
surveiller et contrôler les sources de pollution, en particulier les substances toxiques
persistantes et susceptibles de bioaccumulation.

J’attends avec impatience la réunion sur la pollution industrielle organisée par la
France et la ville de Marseille en octobre 1996 et souhaite féliciter l’Unité de coordination
du PAM et le Bureau Industrie-Environnement pour leur coopération dans les préparatifs
de la réunion.

Je voudrais également dire que je suis extrêmement satisfaite du fait que votre
nouveau Centre d’activités régionales à Barcelone dont les activités sont concentrées sur
la production propre ait commencé à fonctionner.

Lors d’un atelier que le PNUE (en partenariat avec diverses organisations
publiques internationales et l’ONG, Eco-Med) vient d’organiser à Rome, il a été démontré
que l’intérêt relatif à la production propre s’intensifie énormément dans la région.  Par
production propre, nous entendons l’élaboration d’approches visant à prévenir la pollution
plutôt qu’à supprimer les problèmes une fois qu’ils sont apparus.  Plusieurs pays
méditerranéens ont déjà créé des centres pour promouvoir le message de la production
propre et servir de base à un réseau régional.

Le Centre d’initiatives pour la production propre à Barcelone (Espagne) a un rôle
particulier à jouer pour faciliter le fonctionnement du réseau.  Ces centres représentent
également les fondements pour la mise en place future d’initiatives en matière de
production propre dans la région.  L’industrie touristique est un domaine d’un intérêt tout
particulier pour lequel les approches envisageant une production propre présentent de
nouveaux défis.  Un autre défi-clé est de prévenir les rejets de substances toxiques en mer
Méditerranée à partir de sources telluriques.  La production propre sera certainement un
élément essentiel du plan d’action que le PNUE présentera pour en débattre en octobre,
lors de la réunion tenue à Marseille et accueillie par le Gouvernement français.  Il s’agit là
du suivi à la résolution sur l’environnement et le développement durable en mer
Méditerranée, adoptée à Barcelone en juin dernier.

En ce qui concerne la diversité biologique, vous disposez maintenant d’un excellent
protocole et d’un plan d’action fondé sur ce dernier.  De nouveau, il faut avant tout
l’appliquer.  Selon mon opinion, il est également très important de se concentrer sur les
projets relatifs à la protection des zones humides qui sont en cours d’élaboration.  Nous
nous efforcerons aussi, le moment venu, de fournir notre appui au niveau du FEM.

Une de nos priorités essentielles réside également dans la gestion intégrée des
zones côtières.  Le séminaire organisé par les autorités grecques à Santorin a montré à
la fois quels étaient les défis et l’ampleur des tâches à mener à bien dans cette direction.
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Je considère que la Commission méditerranéenne du développement durable devra
aborder cette question d’importance stratégique et vous proposer les différentes mesures
à prendre à cet effet.

La mise en oeuvre du PAM repose sur plusieurs conditions qui sont les suivantes:

1. au niveau du Secrétariat du PAM et des Centre d’activités régionales, il est
nécessaire de fournir les ressources humaines et financières appropriées
pour mener à bien nos nouvelles tâches.  L’Unité de coordination et les
CAR doivent disposer dans leur budget des fonds nécessaires pour mener
à bien les activités dont vous les avez chargées; il convient aussi de donner
aux pays qui le nécessitent l’appui technique approprié.

C’est pourquoi le budget qui vous est présenté comprend une augmentation
de 7% des contributions qui, étant donné le taux d’inflation, semble
raisonnable; le Bureau a supporté cette proposition.  J’espère que vous
pourrez l’adopter.

2. évidemment, le budget du PAM ne peut couvrir tous les besoins.  Ainsi,
c’est avec plaisir que je constate que le programme METAP sera prorogé
et ses activités en Méditerranée seront élargies; je suis extrêmement
heureuse de voir combien la coopération entre le PAM et le METAP est
étroite.  De plus, nous attendons avec impatience l’attribution de fonds par
l’Union européenne (MEDA) pour les projets relatifs à la gestion des eaux
et à l’environnement en Méditerranée, comme suivi à la Conférence
euroméditerranéenne, tenue à Barcelone en novembre 1995.  A nouveau,
la coopération est satisfaisante.

La Méditerranée a servi de modèle en matière de coopération régionale dans le
domaine de la protection de l’environnement.  Le début de la nouvelle décennie l’année
dernière à Barcelone devrait introduire de nouveaux défis pour le succès du PAM.
J’espère que vous pourrez vous doter des moyens d’atteindre les objectifs établis au
niveau régional, national et local.

Le PNUE est particulièrement heureux de se voir de nouveau confier la tâche
d’assumer le rôle de Secrétariat de la Convention de Barcelone.  Soyez certains que nous
ferons tout notre possible pour répondre à nos obligations.

Je pense que vous êtes aussi satisfaits que moi-même de M. Chabason - en
l’espace de deux ans, il est parvenu à animer la revitalisation de l’Unité de coordination -
tant dans son administration qu’en son fond même.  Je saisis cette occasion pour le
remercier publiquement des efforts fournis.

Avant de conclure, j’ai une tâche très agréable à accomplir, une tâche pour laquelle
cette réunion est un contexte idéal.  Dans mes remarques, j’ai déjà fait allusion au fait que
le PAM est un modèle de coopération régionale digne d’émulation.
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Il est évident que cela n’aurait guère été possible si ses cadres n’avaient pas eu
ces idées et pris ces initiatives remarquables.  Et le premier nom qui nous vient à l’esprit
est celui de Ljubomir Jeftic.

M. Jeftic, il n’est pas nécessaire de faire une description de vos accomplissements
pour le Plan d’action pour la Méditerranée.  Grâce à votre dévouée contribution, l’Unité de
coordination est aujourd’hui bien reconnue et fort appréciée.

Le 31 août 1996, “Beb”, surnom de M. Jeftic, prendra sa retraite en tant que
Coordonnateur adjoint de l’Unité de coordination du PAM.

Soyez certain, cher Beb, que nous sommes profondément conscients de tout ce
que vous représentez et que vous avez toujours contribué au succès du PAM.

Je suis sûre que tous ceux ici présents se joignent à moi pour vous souhaiter un
plaisant avenir.

A certains égards, la région Méditerranéenne est un microcosme du monde - des
pays différents du point de vue culturel, social et économique coexistent étroitement.
Cependant, en même temps, il y a de remarquables similitudes - comme par exemple, le
patrimoine environnemental.

Cela suppose qu’il convient de trouver ici des solutions qui pourront être répétées
dans le monde en général, et en particulier en ce qui concerne les modèles de production
durable et de consommation.

Je vous souhaite plein succès dans vos délibérations.

Je vous remercie.
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ANNEXE III

ORDRE DU JOUR

1. Ouverture de la réunion

2. Règlement intérieur

3. Election du Bureau

4. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux

5. Vérification des pouvoirs

6. Rapport du Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour
l’environnement sur l’état d’avancement du Plan d’action pour la Méditerranée
en 1995/1996

7. Débat général sur le budget et programme du Plan d’Action pour la Méditerranée
(PAM)

8. Recommandations proposées et budget-programme pour 1997 et contributions
des Parties contractantes au Fonds d’affectation spéciale pour la Méditerranée
pour 1997:

8.1 Coordination du programme

8.2 Développement durable en Méditerranée

8.2.1 Adoption du mandat de la Commission Méditerranée du Développement
Durable (CMDD)

8.3 Conservation de la nature, des paysages et des sites

8.4 Evaluation, prévention et élimination de la pollution marine

8.4.1 Adoption du MED POL Phase III - Programme d’évaluation et de maîtrise
de la pollution dans la région Méditerranée (1996 - 2005)

8.5 Information et participation

8.6 Situation du cadre juridique

9. Date et lieu de la Dixième réunion ordinaire des Parties contractantes en 1997

10. Questions diverses

11. Adoption du rapport de la réunion

12. Clôture de la réunion
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I. RECOMMANDATIONS:

Les Parties contractantes conviennent de ce qui suit:

A. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES ET FINANCIERES (Chapitre III du
PAM II)

a) Dispositions financières

1. Inviter le Secrétariat à se mettre en rapport avec l'Union européenne (UE) pour
envisager de renforcer sa participation financière au PAM sous forme d'un
relèvement de sa contribution volontaire.

2. Demander aux pays méditerranéens, Parties contractantes à la Convention de
Barcelone, d'inviter l'UE, compte tenu des domaines d'activités élargis définis dans
le PAM II, à identifier avec le Secrétariat les problèmes prioritaires et à élaborer,
dans le cadre du Plan d'action pour la Méditerranée,  des programmes et activités
qui pourraient être financés au titre de l'initiative euro-méditerranéenne (MEDA).

3. Inviter le METAP à envisager de renforcer encore ses travaux menés conjointement
avec le Secrétariat et d'accroître sa contribution financière aux activités d'intérêt
commun telles que: a) élaboration et mise en oeuvre du programme régional et des
programmes nationaux d'action pour l'application du Protocole tellurique et, à cet
effet, recensement des "sites critiques" et préparation d'études de faisabilité
concernant des investissements dans le programme visant à les éliminer;
b) renforcement des capacités des pays en développement, notamment en aidant
les pays dans la mise en place ou l'amélioration de systèmes nationaux d'inspection
touchant l'environnement; c) développement de la gestion intégrée des zones
côtières (GIZC) en Méditerranée; et d) conservation de la nature.

b) Dispositions institutionnelles

1. Approuver un remaniement structurel des postes au sein de l'Unité de coordination
avec la création officielle d'un poste de Coordonnateur adjoint, d'un poste de
Coordonnateur du MED POL et d'un poste de spécialiste en sciences de la mer au
sein du MED POL par la conversion des postes actuels de spécialiste en sciences
de la mer (hors classe), de spécialiste FAO des pêches (hors classe) et de
technicien d'entretien AIEA (Monaco). Le Coordonnateur adjoint sera notamment
chargé de coordonner les activités liées à la mise en oeuvre du développement
durable en Méditerranée et d'appuyer les travaux de la Commission
méditerranéenne du développement durable (CMDD). Dans la mise en oeuvre de
la restructuration susmentionnée, le Secrétariat s'efforcera, dans la mesure du
possible, de conserver le personnel expérimenté déjà en poste à l'Unité de
coordination.
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2. Renforcer la coopération du PAM avec les institutions des Nations Unies. 

3. Inviter le Coordonnateur à établir pour une durée limitée un groupe ad hoc restreint
composé de représentants des Parties contractantes pour examiner les structures
optimales de l'Unité de coordination et du MED POL à la lumière des activités que
doit mener le PAM à la suite de la révision de la Convention et de ses Protocoles à
Barcelone en 1995.

Le groupe passera aussi en revue le rôle, les fonctions, les structures des Centres
d'activités régionales et du Secrétariat des 100 sites historiques et les relations qu'ils
doivent entretenir entre eux. Il formulera également des recommandations, à
soumettre aux Parties contractantes pour approbation, concernant l'évaluation des
travaux des Centres d'activités régionales et du Secrétariat des 100 sites
historiques.

4. Approuver le mandat de la Commission méditerranéenne du développement durable
(CMDD) figurant à l’Annexe V et la Composition de la Commission figurant à
l’Annexe VI.

5. Recommander au Conseil d'Administration du PNUE de prolonger le Fonds
d'affectation spéciale (MTF) jusqu'au 31 décembre 1999.

c) Priorités stratégiques

1. Inviter les Parties contractantes à accorder une haute priorité à l'application des
instruments juridiques du PAM, et demander au Secrétariat de les aider à mettre en
oeuvre ces instruments, notamment les Protocoles relatifs à la pollution d'origine
tellurique et aux aires spécialement protégées en tant que tâches prioritaires.

2. Inviter les Parties contractantes à ne pas ménager leurs efforts dans la mise en
oeuvre intégrale du Programme d'action mondial pour la protection du milieu marin
contre la pollution due aux activités terrestres, grâce à l'élaboration des programmes
d'action nationaux tels qu'ils sont envisagés dans le Protocole tellurique modifié.

3. Inviter les Parties contractantes qui remplissent les conditions requises à soumettre
des projets auprès du Fonds mondial pour l'environnement (FEM), notamment dans
les domaines de la biodiversité et des eaux internationales.

4. Inviter le Secrétariat, en consultation avec les Parties contractantes et avec
l'assistance de deux ou trois experts, à proposer la mise en place d'un système
cohérent d'établissement de rapports par les Parties contractantes qui soit conforme
au PAM II et aux dispositions pertinentes de la Convention de Barcelone et de ses
Protocoles.
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B. DEVELOPPEMENT DURABLE EN MEDITERRANEE 
(Chapitre I du PAM II)

APPUI A LA COMMISSION MEDITERRANEENNE DU DEVELOPPEMENT
DURABLE 

1. Demander au Secrétariat de concourir par toutes ses composantes à l'oeuvre de la
CMDD grâce à la préparation de la documentation nécessaire et à l'organisation des
réunions. 

2. De demander au Secrétariat de soumettre à la deuxième réunion de la CMDD
(Commission méditerranéenne du développement durable) des lignes directrices
pour la préparation de législations nationales spécifiques en vue d'assurer le
développement durable des zones côtières, notamment pour l'utilisation
d'instruments novateurs, comme par exemple la mise en oeuvre de politiques
foncières.

1. INTEGRATION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT

a) Observation et analyse systémique et prospective de l'environnement et du
développement en Méditerranée (Plan Bleu-CAR/PB)

1. Inviter le Secrétariat (CAR/PB), en conformité avec Action 21, à poursuivre et à
améliorer l'analyse systémique et prospective  des interactions
environnement/développement dans la Méditerranée, et principalement dans ses
régions côtières, notamment l'analyse des problématiques du développement
durable en Méditerranée, et à identifier les objectifs à court et moyen terme des
programmes de développement durable, contribuant ainsi au processus de prise de
décisions en vue du développement durable et apportant un appui technique aux
activités de la Commission méditerranéenne du développement durable. 

2. Inviter le Secrétariat (CAR/PB) a élaborer un programme d'activités à moyen terme
(5 ans) et à long terme (10 ans) ("Plan Bleu 2000"), en intégrant ses principales
fonctions, en prenant en considération la coopération avec l'Unité MED et les CAR
et la réalisation d'une oeuvre de première importance pour la Méditerranée d'ici à
l'an 2000, et en axant son action sur les zones côtières.

3. Inviter le Secrétariat (CAR/PB) à mettre en place et à renforcer un système
d'information méditerranéen sur l'environnement et le développement, à identifier et
élaborer des indicateurs, statistiques et renseignements pertinents afin de suivre et
d'évaluer les institutions, l'environnement et le développement en Méditerranée et de
faciliter ainsi l'adoption des décisions tendant à promouvoir un développement
durable.
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4. Inviter le Secrétariat (CAR/PB) à renforcer la mise en oeuvre et le développement de
sa fonction "Observatoire méditerranéen pour l'environnement et le développement"
(MEDO), en étroite coopération avec l'Unité MED et les CAR, de concert avec les
pays méditerranéens et les organisations régionales/internationales
(AEE/EUROSTAT/UE-CE, GRID/PNUE, METAP, FAO, OCDE, CEDARE, OSS), et
à lui fournir l'assistance et l'appui nécessaires.

5. Inviter le Secrétariat (CAR/PB) à aider les Parties contractantes dans la préparation,
la mise en place et le développement d'observatoires nationaux/locaux pour
l'environnement et le développement afin d'appuyer les Plans d'action nationaux pour
l'environnement et les stratégies et politiques de développement durable grâce à
l'appui technique, l'échange de données d'expérience et la coopération en vue de
promouvoir un réseau méditerranéen. 

6. Encourager le Secrétariat (CAR/PB) à poursuivre sa recherche d'un concours
complémentaire auprès d'institutions partenaires telles que AEE/EUROSTAT/CE,
METAP, etc., afin de renforcer les études, la création de réseaux et les activités de
renforcement des capacités, principalement dans les domaines des interactions
développement/environnement, des statistiques sur l'environnement, des indicateurs
et de l'analyse institutionnelle. 

7. Inviter le Secrétariat (CAR/PB) à améliorer l'information sur ses activités et la
diffusion de ses réalisations, et à poursuivre la préparation et la publication de ses
études régionales et sectorielles telles que les "Fascicules", les "Profils de pays" et
les "Notes techniques".

b) Planification et gestion du littoral - Programme d'actions prioritaires (CAR/PAP)

1. Inviter le Secrétariat (CAR/PAP) à continuer à promouvoir et à affiner la
méthodologie de planification et gestion intégrées des zones côtières en vue
d'assurer une gestion rationnelle des ressources côtières et le développement
durable des zones côtières de la Méditerranée. 

2. Inviter le Secrétariat (CAR/PAP) à élaborer et appliquer, en coopération avec les
autres composantes du PAM ainsi qu'avec les autorités nationales et locales et les
organisations et institutions opérant en dehors du système du PAM, les politiques et
méthodes pertinentes de planification du développement durable dans les villes
côtières du bassin méditerranéen, en particulier celles des pays en développement.

3. Inviter le Secrétariat (CAR/PAP) à développer des méthodes, outils et techniques
pratiques de gestion pour les ressources côtières sensibles et vulnérables, en
particulier le Système d'informations géographiques (SIG), l'évaluation de la capacité
d'accueil touristique (ECA), le Système d'appui à la décision (SAD), l'analyse
multicritères, etc., et à assurer leur diffusion dans les pays méditerranéens. 
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4. Inviter le Secrétariat (CAR/PAP) à poursuivre la mise au point des instruments et
techniques d'évaluation des effets sur l'environnement des décisions concernant le
développement dans les zones côtières grâce à l'exécution de projets spécifiques
(études d'impact sur l'environnement), et à aider les pays méditerranéens à appliquer
ces instruments et techniques.

5. Inviter le Secrétariat (CAR/PAP) à poursuivre ses activités de création et
renforcement des capacités institutionnelles nationales et locales de gestion intégrée
des zones côtières, en mettant l'accent sur l'organisation, au plan national et régional,
de cours de formation, ateliers et séminaires consacrés à des sujets d'une
importance particulière. 

6. Inviter le Secrétariat (CAR/PAP) à continuer à promouvoir les méthodes de gestion
intégrée des ressources en eau dans les zones côtières de la Méditerranée ainsi
que les outils et techniques qui s'y rapportent, et à aider les autorités et institutions
nationales compétentes à les appliquer.

7. Inviter le Secrétariat (CAR/PAP) à mettre au point et diffuser les méthodologies
appropriées, et transférer aux pays méditerranéens les expériences les plus
fructueuses acquises à cet égard, dans le cadre d'autres actions prioritaires (gestion
des déchets solides et liquides, développement écologiquement rationnel de
l'aquaculture, érosion du sol et désertification). 

c) Production propre dans la région méditerranéenne - Centre d'activités régionales
pour une production propre (CAR/PP)

1. Désigner sans retard des points focaux nationaux en matière de production propre
afin de permettre la coopération avec le CAR/PP.

2. Inviter le Secrétariat (CAR/PP) à organiser en 1997, à la suite de la première réunion
(1996) des points focaux nationaux pour la production propre, une deuxième réunion
des points focaux nationaux dans un pays de la rive sud du bassin méditerranéen.

3. Inviter le Secrétariat (CAR/PP) à organiser en 1997, à la suite de la première réunion
des experts sur le secteur des traitements de surface et de revêtement en 1996, la
deuxième réunion des experts coïncidant avec une deuxième réunion des points
focaux nationaux pour discuter et analyser le secteur proposé durant la première
réunion des points focaux nationaux.

4. Inviter le Secrétariat (CAR/PP) à publier un dossier d'information sur le CAR/PP pour
faire connaître le centre et diffuser ses objectifs et fonctions en tant que Centre
d'activités régionales pour la production propre dans le cadre du Programme
d'action pour la Méditerranée.
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5. Inviter le Secrétariat (CAR/PP) à publier un feuillet sur des exemples couronnés de
succès réalisés dans la région méditerranéenne afin de présenter des exemples
réels de prévention de la pollution et de production propre menés à bien par
différentes entreprises, et en particulier par de petites et moyennes entreprises.

6. Inviter le Secrétariat (CAR/PP) à coopérer avec les Centres régionaux et nationaux
pour la production propre dans la région méditerranéenne.

d) Programme d'aménagement côtier (PAC)

1. Inviter le Secrétariat à poursuivre les travaux sur les six projets approuvés par les
Septième et Huitième réunions ordinaires des Parties contractantes (Algérie,
Sfax/Tunisie, Al-Hoceima/Maroc, Israël, Malte et Liban).

2. Inviter les autorités nationales concernées et les programmes bilatéraux et
multilatéraux pertinents à appuyer les PAC susmentionnés en tant que zones de
démonstration pratique pour le développement durable et la protection de
l'environnement méditerranéen.

3. Présenter à la prochaine réunion ordinaire des Parties contractantes une évaluation
des résultats des PAC et les propositions touchant les modifications s'imposant pour
l'avenir.

4. Approuver et commencer à préparer un programme d'aménagement côtier pour la
Slovénie, conformément à la procédure appliquée par le Secrétariat aux projets PAC
et compte tenu des résultats de l'évaluation des PAC.

2. CONSERVATION DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES

a) Aires spécialement protégées

1. Prendre note des trois projets d'annexes au Protocole relatif aux aires spécialement
protégées et à la diversité biologique en Méditerranée (liste des espèces en danger
ou menacées, liste des espèces dont l'exploitation est réglementée, critères
communs pour le choix des aires marines et côtières protégées susceptibles d'être
inscrites sur la liste des ASPIM) tels qu'ils ont été recommandés par la réunion des
points focaux nationaux pour les ASP (Tunis, 25-27 mars 1996).

2. Prendre note du rapport de la réunion d'experts sur les espèces menacées
(Montpellier, 22-25 novembre 1995), et inviter le Secrétariat (CAR/ASP) à
s'employer à mettre en oeuvre les recommandations de ladite réunion.

3. Inviter le Secrétariat (CAR/ASP) à poursuivre le développement de ses bases de
données et à les diffuser sous une forme informatisée aux Parties contractantes et
aux ONG concernées.
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4. Inviter le Secrétariat (CAR/ASP) à évaluer la mise en oeuvre des trois plans de
conservation d'espèces adoptés dans le cadre du PAM.

5. Inviter le Secrétariat (CAR/ASP) à préparer des lignes directrices et critères
communs pour l'établissement, au niveau national, d'inventaires de sites, espèces
et autres éléments de la biodiversité, et des lignes directrices pour la préparation
des plans de gestion des ASP.

6. Inviter le Secrétariat (CAR/ASP) à poursuivre la coordination avec le Secrétariat de
la Convention sur les espèces migratrices concernant l'accord sur les cétacés
actuellement en préparation pour la Méditerranée et la mer Noire.

7. Inviter le Secrétariat (CAR/ASP) à poursuivre ses activités pour le renforcement des
capacités nationales, en tenant compte des recommandations pertinentes formulées
par la troisième réunion des points focaux nationaux pour les ASP (Tunis, 25-27
mars 1996).

8. Inviter le Secrétariat (CAR/ASP) à poursuivre sa coopération avec la Convention de
Berne et à participer aux travaux de la "Stratégie paneuropéenne pour la diversité
biologique et paysagère" issue du processus "Un environnement pour l'Europe"
(Conférence ministérielle de Sofia, 1995).

9. Inviter le Secrétariat (CAR/ASP) à continuer d'aider les Parties contractantes à gérer
les aires protégées, notamment en élaborant des méthodes communes d'évaluation
de l'efficacité des programmes de gestion.

10. Soutenir l’initiative de MEDWET et du Conservatoire du littoral visant à la protection
des zones humides et des écosystèmes côtiers de la Méditerranée, notamment par
l’application de politiques foncières. Les Parties contractantes se félicitent de l’intérêt
soutenu du FEM/PNUD et de l’Union européenne pour ces programmes, et invitent
les opérateurs de ces programmes à informer le Secrétariat de l’avancement des
dossiers.

3. EVALUATION, PREVENTION ET ELIMINATION DE LA POLLUTION MARINE

a) Activités MED POL

1. MED POL Phase III

1. Demander au Secrétariat de préparer l'évaluation du programme MED POL-Phase II
(1981-1996), y compris le bilan succinct des activités de surveillance et de recherche
et un aperçu du programme d'assurance qualité des données et de l'assistance
octroyée aux pays sous formes d'activités de formation et de bourses.
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2. Approuver le programme MED POL-Phase III pour l'évaluation et la maîtrise de la
pollution dans la région méditerranéenne (1996-2005), tel qu'il figure dans
l'appendice ci-après.

3. Demander au Secrétariat d’analyser et de surveiller en permanence l’élaboration et
la mise en oeuvre des aspects scientifiques et techniques du Programme MED POL
Phase III, en tant que de besoin, avec le concours d’experts méditerranéens  qui
seront identifiés en concertation avec les Parties contractantes.

4. Demander au Secrétariat de coopérer avec les principaux programmes
internationaux existants (comme RAMOGE, POEMBC, PRIMO) à la mise en oeuvre
de MED POL-Phase III.

2. Evaluation des problèmes liés à la pollution

Demander au Secrétariat de formuler un programme régional de surveillance des
tendances de la zone côtière qui serait mis en oeuvre par les Parties contractantes.

Demander au Secrétariat de formuler des programmes de surveillance du respect
des engagements qui seraient mis en oeuvre par les Parties contractantes dans
leurs pays respectifs, programmes qui devraient porter sur toutes les mesures
communes adoptées et autres décisions pertinentes des Parties contractantes.

Demander au Secrétariat de fournir une assistance aux Parties contractantes en
développement qui en feront la demande dans les efforts qu'elles déploient pour
redéfinir et mettre en oeuvre leurs programmes nationaux de surveillance continue.

Demander au Secrétariat de continuer à travailler à la mise en place d'un programme
de surveillance continue des effets biologiques (organismes marins) qui serait mis
en oeuvre par les Parties contractantes parallèlement à la composante "substances
chimiques" du programme de surveillance existant dans le cadre du MED POL, ainsi
qu'en a décidé la Huitième réunion ordinaire des Parties contractantes en 1993.

Demander au Secrétariat de poursuivre les activités d'assurance qualité des
données, paramètres microbiologiques y compris, afin d'assurer l'entière fiabilité des
résultats et d'aider les pays à les interpréter.

Approuver que cinquante pour cent des montants affectés à la recherche dans le
budget 1997 soient utilisés pour des projets concernant l'eutrophisation et les effets
biologiques.
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3. Lutte contre la pollution

i) Application du Protocole tellurique

Demander au Secrétariat de faire tout le nécessaire pour obtenir la mise en oeuvre
intégrale du Protocole tellurique.

Inviter instamment les Parties contractantes à appliquer les mesures communes
adoptées et à en tenir informé le Secrétariat.

Inviter instamment les Parties contractantes à rendre compte des mesures adoptées
pour transposer les mesures communes dans leurs instruments juridiques nationaux.

Demander au Secrétariat d'aider les Parties contractantes qui en feront la demande
(y compris en vue du renforcement de leurs capacités) pour l'application effective des
mesures antipollution qu'elles auront adoptées.

Demander au Secrétariat de suivre l'application par les Parties contractantes des
mesures antipollution adoptées.

Demander au Secrétariat d'aider les Parties contractantes qui en feront la demande
à formuler et à mettre en oeuvre des plans d'actions nationaux, sous-régionaux et
régionaux de lutte contre la pollution d'origine tellurique.

Inviter instamment les Parties contractantes qui n'ont pas rempli les questionnaires
de l'enquête sur les polluants d'origine tellurique à le faire avant septembre 1996 au
plus tard, afin de permettre au Secrétariat d'établir une version finale du rapport
d'enquête d'ici mars 1997.

Demander au Secrétariat d'organiser une réunion d'experts désignés par les
gouvernements pour la préparation du Plan d'action régional pour la maîtrise et
l'élimination de la pollution due à des sources et activités situées à terre.

Demander au Secrétariat d'organiser un programme régional, et sous-régional si
besoin est, pour l'identification des zones critiques ("sources") de pollution.

Demander au Secrétariat de formuler un programme d'aide, à l'intention des Parties
contractantes qui en feront la demande, pour la création et/ou le renforcement d'un
système national d'inspection et pour l'organisation de la formation appropriée.  

ii) Application du Protocole immersions

Inviter instamment les Parties contractantes à faire tout leur possible pour adresser
à l'Unité MED, sur une base régulière, des rapports annuels sur leurs opérations
d'immersion, y compris des rapports "RAS".

Demander au Secrétariat d'exploiter les résultats de la réunion d'experts désignés
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par les gouvernements sur l'élaboration de lignes directrices pour la gestion des
matériaux de dragage qui s'est tenue à Valence, Espagne, du 20 au 22 mai 1996,
et d'établir ainsi un nouveau projet de lignes directrices avec le concours d'experts.
Ce nouveau projet de lignes directrices devrait être examiné et approuvé par une
deuxième réunion d'experts dont le financement serait pris en charge par une Partie
contractante, puis être présenté à la réunion des Parties contractantes pour adoption.

iii) Evaluations et mesures antipollution

Prendre note de ce qui suit:

Evaluation de l'état de la pollution de la mer Méditerranée par le zinc, le cuivre et
leurs composés

Le zinc et le cuivre, qui figurent à l'annexe II du Protocole relatif à la pollution d'origine
tellurique, se rencontrent dans la nature principalement dans les gisements sulfurés et
dans les minéraux des roches basaltiques. Le zinc se trouve aussi sous forme de
complexe de silicate et de carbonate. La dégradation par les intempéries et l'érosion
de la croûte terrestre libèrent et transportent du zinc et du cuivre dans le milieu marin,
avant tout par le ruissellement de surface, les cours d'eau et le dépôt atmosphérique.
Les activités anthropiques contribuent également au niveau des apports dans le milieu
marin. Ce sont: l'extraction minière, le traitement industriel des minerais et métaux,
l'élimination des métaux et de leurs composés dans les eaux usées et les boues
principalement. D'autres activités comme la combustion de combustibles fossiles,
l'incinération de déchets et les procédés de fusion libèrent dans l'atmosphère du zinc
et du cuivre qui sont ensuite véhiculés à la mer par diverses voies.

Compte tenu des apports atmosphériques et des apports par les détroits de Gibraltar
et des Dardanelles (Canakkale Bogazi), les charges estimées atteignant la
Méditerranée sont de 90 000 tonnes par an pour le zinc et de 24 000 tonnes par an pour
le cuivre.

Les concentrations de zinc dans l'eau de mer peuvent atteindre 450 µg l-1, notamment
dans les ports pollués. Toutefois, dans les zones salubres du large, les valeurs
s'échelonnent de 1 à 5 µg l-1, et peuvent même tomber à 0,02 µg l-1. Les concentrations
de cuivre communiquées pour la Méditerranée sont plus faibles et varient de 0,2 à 50
µg l-1 à proximité de sources ponctuelles.

Les niveaux de concentration de ces métaux relevés dans les sédiments varient en
fonction de la méthode d'extraction utilisée. Pour l'extraction totale et les échantillons de
subsurface, on estime que les niveaux de fond pour le zinc et le cuivre se situent à 20
et 15 µg g -1 PS respectivement. Dans les zones polluées, des concentrations atteignant
jusqu'à plusieurs milliers de µg g-1 ont été signalées, les valeurs du cuivre étant plus
faibles que celles du zinc.

Les concentrations de ces métaux dans les biotes marins varient selon l'espèce. Les
plus fortes concentrations se rencontrent dans certains mollusques comme les huîtres
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où les concentrations de Zn peuvent dépasser 100 µg g-1 PF et celles du cuivre 20 µg
g-1 PF. Il a été estimé, d'après les données MED POL, que, pour l'ensemble de la
Méditerranée, la valeur moyenne du zinc dans la moule Mytilus galloprovinvialis est de
27 µg g-1 et dans le poisson Mullus barbatus d'environ 4 µg g-1 PF. Les valeurs
respectives pour le cuivre sont de 1,3 µg g-1 pour M. galloprovincialis et de 0,4 µg g-1

pour M. barbatus.

Les produits comestibles de la mer sont une importante source de zinc et de cuivre pour
l'homme. L'ingestion par l'homme de doses excessives de cuivre peut entraîner une
irritation et une altération des muqueuses, des troubles capillaires étendus, des lésions
hépatiques et rénales et une excitation du système nerveux central suivie d'une
dépression. Cependant, dans l'ensemble, les concentrations décelées dans les
espèces comestibles ne constituent pas une menace pour la santé humaine. La dose
létale la plus faible connue et communiquée pour le zinc chez l'homme est de 500 µg kg-

1 poids corporel/jour, et ce métal n'a été incriminé dans aucune des affections humaines
dues à la consommation de produits de la mer. De même, l'intoxication alimentaire par
le cuivre est rare chez l'homme et chez les mammifères supérieurs en raison de la
puissante action émétique de ce métal. Cependant, l'un et l'autre métaux se sont avérés
exercer des effets néfastes sur la faune et la flore marines à des concentrations
beaucoup plus faibles que celles relevées dans les zones polluées. Des concentrations
de cuivre dans l'eau de mer ne dépassant pas 10 µg l-1 et 5 µg l-1 ont eu respectivement
un effet inhibiteur prononcé sur la croissance de la coquille de M. edulis et sur la
reproduction de l'isopode Idothea baltica. Des concentrations de zinc comprises
entre 10 et 40 µg l-1 se sont avérées avoir des effets nocifs sur la vie d'organismes
marins. 

Pour protéger les organismes, les communautés et les écosystèmes marins, les
concentrations des deux métaux dans l'eau de mer doivent être réduites à des niveaux
qui soient inoffensifs. A cet effet, il est nécessaire de limiter les apports de cuivre et de
zinc dans le milieu marin aussi bien en quantité rejetée par unité de temps qu'en
concentration dans les effluents et les boues ainsi qu'en missions dans l'atmosphère.

Il est recommandé que des objectifs de qualité du milieu soient fixés pour les eaux
côtières de la Méditerranée. Comme étape vers la réalisation de ces objectifs de
qualité de l'eau, il est également recommandé de fixer des valeurs limites pour tous les
rejets d'effluents dans la mer Méditerranée.

Pour la protection de la santé de l'homme, il est recommandé que la situation fasse
l'objet d'une surveillance continue et que des limites légales soient imposées chaque
fois que cela sera nécessaire.
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Adopter ce qui suit:

Mesures de lutte contre la pollution par le zinc, le cuivre et leurs composés

Les Parties contractantes, considérant l'article 4 de la Convention de Barcelone,
l'article 6 et l'annexe II du Protocole relatif à la pollution d'origine tellurique ainsi que le
principe de l'approche de précaution qu'elles ont adopté à leur Sixième réunion
ordinaire (Athènes, 3-6 octobre 1989), et tenant compte également des conclusions du
document PNUE/FAO/OMS (UNEP(OCA)/MED WG.111/Inf.3) sur l'évaluation de l'état
de la pollution de la mer Méditerranée par le zinc, le cuivre et leurs composés,

conviennent de prendre les mesures ci-après à compter du 1er janvier 1998:

a) pour la protection des organismes, communautés et écosystèmes marins

- fixer des objectifs de qualité de l'eau pour le cuivre et le zinc dissous totaux dans
leurs eaux côtières. Ces objectifs devraient être de 10 µg l-1 pour le zinc et de 5
µg l-1 pour le cuivre.

Comme étape vers la réalisation des objectifs de qualité précités, elles conviennent:

- de fixer des valeurs limites pour le cuivre et le zinc dans tous les rejets d'effluents
en mer Méditerranée avant dilution. Ces valeurs devraient être de 0,5 mg pour le
cuivre et de 1,0 mg pour le zinc par litre rejeté (concentration moyenne mensuelle,
pondérée en fonction du débit, du cuivre et du zinc totaux);

b) Pour la protection de la santé humaine:

- surveiller les tendances de la teneur en zinc et en cuivre des espèces
commercialisées d'organismes marins;

- identifier les zones pour lesquelles on signale des niveaux élevés de cuivre et de
zinc dans les espèces marines comestibles et qui pourraient poser un problème
de santé, compte tenu des apports qui s'y produisent à partir d'autres sources;

- imposer des limites légales aux teneurs en cuivre et en zinc de produits de la mer
dans ces zones (ou toute autre restriction jugée opportune en fonction des
conditions particulières) si la situation locale l'exige, y compris l'interdiction des
activités d'aquaculture et de pêche dans ces zones;

- formuler et appliquer des mesures recommandées pour réglementer le type et la
quantité de produits de la mer consommés par des groupes à haut risque si l'on
estime que ces groupes ne sont pas suffisamment protégés par des mesures
locales d'ordre général;
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c) signaler au Secrétariat les mesures prises conformément à cette décision.

- Prendre note de ce qui suit:

Evaluation de l'état de la pollution de la mer Méditerranée par les détergents
anioniques

Les détergents contenant des surfactants anioniques représentent 60% des surfactants
à usage commercial; les surfactants cationiques servant d'assouplissants textiles et de
désinfectants (dérivés cationiques de l'ammonium quaternaire) en représentent 10%,
et le reste se compose de surfactants non ioniques.  Les détergents anioniques le plus
largement utilisés sont les LAS (alkylbenzène sulfonates secondaires linéaires) qui sont
rapidement dégradés par les microorganismes du milieu et sont obtenus à partir des
alkylbenzènes linéaires (LAB) par sulfonation de l'alkylbenzène avec H2SO4 ou SO3.  La
dégradation des détergents anioniques dans les stations d'épuration des eaux usées
avant qu'ils n'atteignent les eaux naturelles n'est pas toujours complète, et des alkyl
phénols qui sont extrêmement toxiques pour le poisson et les petits invertébrés
aquatiques peuvent se former lors du traitement aérobie et surtout anaérobie dans des
conditions d'anoxie.  Il a été démontré que la biodégradation primaire des LAS dans
les eaux estuariennes dépend fortement de plusieurs facteurs comme l'origine de la
culture bactérienne, les conditions thermiques et la structure des alkylbenzènes.

Les plus importantes sources de détergents anioniques en mer Méditerranée sont
situées à terre, et les détergents sont introduits dans le milieu marin directement par les
émissaires se déversant dans la mer ou par dispersion côtière, et indirectement par les
cours d'eau, les canaux et autres voies aquatiques, y compris les cours d'eau
souterrains, ou par le ruissellement. Les données sur la quantité de détergents
anioniques atteignant la mer Méditerranée sont rares. Une étude pilote de surveillance
réalisée en 1992 a permis d'obtenir davantage de données sur les niveaux de
détergents anioniques.  Les concentrations variaient dans l'eau de mer de 0,01 à 4,2 µg
l-1, dans les effluents de 0,11 à 34,07 µg l-1 et dans les cours d'eau de 0,06 à 26,86 µg
l-1.  Cependant, cette étude a dû se limiter à quelques zones côtières et les résultats ne
peuvent être interprétés comme une indication de la situation prévalant dans l'ensemble
de la Méditerranée. L'évaluation globale de la situation concernant la Méditerranée a
été établie sur la base des connaissances actuelles au niveau mondial, compte tenu
des différences existant dans les techniques d'échantillonnage et d'analyse. Aux fins de
l'étude, les niveaux de concentration ont été déterminés pour les substances actives au
bleu de méthylène (SABM) et pour les LAS.

Etant donné que l'ingestion de faibles quantités, même répétées, d'eau de mer polluée
par des surfactants anioniques peut être considérée dénuée de risque, l'absorption
percutanée médiocre et la faible toxicité des détergents anioniques autorisent à penser
que ceux-ci ne présentent pas pour la santé humaine de risques résultant d'un contact
avec une eau de mer qu'ils contaminent, à condition que les concentrations présentes
à tout site donné n'atteignent pas des niveaux suffisants pour former de la mousse à la
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surface.  Néanmoins, il convient de considérer qu'un autre effet des détergents sur la
barrière cutanée est qu'ils permettent l'absorption d'autres composés qui y sont
présents simultanément.

Les teneurs en détergents anioniques relevées en mer Méditerranée peuvent présenter
un risque pour les biotes marins dans tous les cas où elles atteignent des niveaux à
effet.  Pour le poisson, le danger provient de l'exposition des tissus branchiaux au
détergent plutôt que de l'ingestion.   Le poisson nageant dans de l'eau contenant des
LAS (ou d'autres détergents) à faibles concentrations (quelques µg l-1) subit des effets
toxiques très importants.  Il faut aussi tenir compte de ce qu'on ne dispose pas de
données pour étayer l'hypothèse d'un risque étendu des détergents anioniques pour les
biotes marins en mer Méditerranée, mais seulement de quelques données permettant
d'estimer qu'il existe des situations à risque où des quantités élevées de détergents
anioniques non dégradés sont présentes dans l'eau de mer, notamment dans les zones
où il y a des rejets d'eaux usées non traitées.

Dans plusieurs pays méditerranéens, les détergents sont assujettis à des restrictions
légales concernant leur rejet dans l'environnement. Ces restrictions portent en général
sur l'utilisation d'un pourcentage élevé de détergents anioniques et sur des
concentrations tolérables de détergents dans les rejets ainsi que dans la mer.

- Adopter ce qui suit:

Mesures antipollution concernant les détergents

Les Parties contractantes, considérant l'article 4, paragraphe 1, de la Convention de
Barcelone, l'article 6 et l'annexe II du Protocole relatif à la pollution d'origine tellurique
ainsi que le principe de l'approche de précaution qu'elles ont adopté à leur Sixième
réunion ordinaire (Athènes, 3-6 octobre 1989), tenant compte également du
pourcentage élevé d'utilisation des détergents anioniques par rapport aux détergents
non anioniques et du fait que les détergents anioniques sont rapidement dégradés dans
l'environnement, estiment que, d'une manière générale, une approche holistique doit
être adoptée pour les détergents. Les Parties contractantes, tenant compte en outre des
conclusions du document PNUE/OMS (UNEP(OCA)/MED WG.111/Inf.4) sur l'évaluation
de l'état de la pollution de la mer Méditerranée par les détergents anioniques,

conviennent de prendre les mesures ci-après à compter du 1er janvier 1998:

a) promouvoir des mesures visant à réduire les apports au milieu marin de
détergents non biodégradables en limitant l'utilisation des détergents à ceux qui
sont suffisamment (à 90%) biodégradables ;

b) réduire l'apport de détergents dans les sites identifiés comme critiques: ces
mesures devraient faire l'objet d'un ajustement particulier de manière à répondre
aux conditions régnant dans chaque site ainsi identifié; 
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c) surveiller en permanence le niveau de détergents dans les zones côtières à usage
récréatif: cette mesure de routine devrait être effectuée visuellement, une analyse
n'étant pratiquée que si des circonstances particulières l'exigent;

d) faire en sorte, chaque fois que c'est possible, que la surveillance des détergents
dans les effluents devienne une partie intégrante de la surveillance des sources
de pollution dans le cadre du MED POL;

e) signaler au Secrétariat toutes les mesures prises conformément à cette décision.

iv) Autres recommandations

Recommandations relatives à la prévention et à la lutte contre la pollution
microbiologique

Les Parties contractantes, considérant les objectifs relatifs à la mise en place de
stations d'épuration des eaux usées et d'émissaires sous-marins énoncés dans la
Déclaration de Gênes, les critères provisoires de qualité du milieu pour les eaux de
baignade adoptés pour une période transitoire lors de leur Quatrième réunion ordinaire
tenue à Gênes du 9 au 13 septembre 1985, ainsi que les critères pour les eaux
conchylicoles adoptés lors de leur Cinquième réunion tenue à Athènes du 7 au
11 septembre 1987, et tenant compte également des conclusions du document
PNUE/OMS (UNEP(OCA)/MED WG.111/Inf.8) sur la nouvelle évaluation de l'état de la
pollution microbiologique de la mer Méditerranée, achevée en décembre 1995,

- Prendre note de ce qui suit:

Evaluation de l'état de la pollution microbiologique de la mer Méditerranée

On sait qu'un nombre considérable d'espèces et de souches de microorganismes
pathogènes, comprenant principalement des bactéries et des virus mais aussi des
champignons et des protozoaires, se rencontrent à divers degrés de densité de
population dans les eaux côtières de la Méditerranée. Certaines d'entre elles sont
endémiques dans bon nombre de zones méditerranéennes. Plusieurs espèces d'algue
produisant des biotoxines affectant l'homme, surtout après consommation de
coquillages contaminés, ont été identifiées en diverses parties de la Méditerranée et
font courir un risque dans les zones où des conditions locales entraînent un état
d'eutrophisation et l'apparition de proliférations anormales d'algues.

Des maladies et troubles associés à une infection par ces organismes pathogènes ont
été enregistrés parmi les populations locales méditerranéennes et parmi les touristes
séjournant dans la région. Toutefois, sauf dans des conditions bien précises, il est
difficile d'établir un lien entre d'une part l'infection et d'autre part la baignade dans des
zones marines côtières polluées ou la consommation de mollusques/crustacés
contaminés, vu que presque toutes ces maladies et troubles peuvent être imputables
à des causes autres que la pollution marine. Dans le cas de plusieurs affections gastro-
intestinales contractées lors de la baignade, il est admis qu'on peut les attribuer à
l'affluence des baigneurs plutôt qu'à l'eau de mer polluée. 
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Conformément à la pratique adoptée au plan international, la mise au point et
l'application effective de critères et normes de qualité à l'eau de mer et aux
mollusques/crustacés reposent essentiellement sur la fixation des concentrations
supérieures limites d'un ou plusieurs organismes indicateurs bactériens comme indice
d'acceptabilité ou non. Les critères et normes pour les eaux de baignade varient selon
les pays, la plupart d'entre eux se fondant soit sur les critères provisoires pour les eaux
de baignade adoptés par les Parties contractantes à la Convention de Barcelone et aux
Protocoles en 1985, soit à la directive CEE de 1975 sur la qualité des eaux de
baignade. On relève des variations semblables entre les divers critères et normes
nationales applicables aux eaux conchylicoles. 

Les relevés de la surveillance continue des eaux de baignade pour la période allant de
1983 à 1992 dans treize pays méditerranéens soumettant leurs données dans le cadre
du MED POL, appréciés sur la base de leur conformité aux critères provisoires de 1985
pour les eaux de baignade, font ressortir une qualité microbiologique acceptable, mais
ils ne peuvent faire l'objet d'une évaluation convenable étant donné qu'ils ne répondent
pas aux prescriptions concernant la fréquence d'échantillonnage. Et il est notoire que
ces relevés n'offrent qu'une image imparfaite de véritables programmes de surveillance,
du moins dans certains pays méditerranéens. En revanche, la qualité des eaux de
baignade dans les quatre pays méditerranéens membres de l'UE, évaluée en fonction
de leur conformité aux valeurs guides de la directive CEE de 1975 sur les eaux de
baignade, présente une tendance positive pour ces dernières années, probablement
par suite d'une amélioration des pratiques de gestion des eaux usées. Les deux
ensembles de critères et normes ne sont pas directement comparables. En ce qui
concerne les eaux conchylicoles, aucune donnée n'est disponible depuis l'achèvement
de la première phase du MED POL en 1981. 

Des données épidémiologiques internationales récentes mettent en question la validité
des indicateurs bactériens actuels comme indice précis de la présence et de la densité
des agents pathogènes, compte tenu de la survie plus longue de ces derniers dans l'eau
de mer et les mollusques/crustacés ainsi que de leur plus grande résistance
(notamment pour les virus) au traitement classique des eaux usées par rapport aux
indicateurs bactériens. Les résultats des études en question ont aussi fait davantage
ressortir la nécessité de se fonder sur des indicateurs bactériens multiples plutôt que
sur un seul, et de compléter cette surveillance des indicateurs par celle des agents
pathogènes les plus préoccupants aux moments voulus. On dispose maintenant de
données suffisantes sur la base desquelles on peut mettre au point des critères et des
normes d'une nature plus durable que les critères et normes provisoires adoptés en
1985, en vue d'assurer une protection sanitaire suffisante aussi bien des populations
locales que des touristes fréquentant les zones marines côtières à usage récréatif. En
ce qui concerne les mollusques/crustacés, le manque de données appelle des études
plus poussées. 

Si l'on peut dire que la situation générale s'est améliorée à un degré variable dans la
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région méditerranéenne, il est impératif, pour réduire encore la pollution marine et les
risques qui en résultent pour la santé humaine, d'intensifier les efforts visant à atteindre
les objectif assignés par la Déclaration de Gênes de 1985 concernant la mise en place
de stations d'épuration des eaux usées et d'émissaires sous-marins.

Mesures pour la prévention et la lutte contre la pollution microbiologique

Conviennent de ce qui suit:

a) respecter les termes de la mesure concernant les critères provisoires pour les
eaux de baignade adoptée lors de leur Quatrième réunion ordinaire en 1985 ainsi
qu'élaborer des nouveaux critères tenant compte des résultats de travaux réalisés
dans un contexte international et établir de nouvelles normes pertinentes pour la
Méditerranée;

b) respecter les termes de la mesure concernant les critères pour les eaux
conchylicoles, adoptée lors de leur Cinquième réunion ordinaire en 1987, et veiller
à ce qu'elle soit complétée par une législation sanitaire ou commerciale
appropriée sur la qualité des mollusques/crustacés afin de protéger le
consommateur contre les produits contaminés;

c) promouvoir, dans le cadre du MED POL ou hors de ce cadre, les études
suivantes:

- des études microbiologiques pour répondre à la nécessité d'un recensement plus
complet de la présence et (si possible) de la densité des microorganismes
pathogènes dans les eaux usées et dans les zones marines (à usage récréatif et
conchylicole) notoirement affectées par ces effluents. Ces études fourniraient des
données essentielles pour la conception de nouvelles stations d'épuration et de
nouveaux émissaires destinés à ces sites et pour tout aménagement des stations
et émissaires existants;

- des études épidémiologiques: i) sur la corrélation entre la qualité des eaux à
usage récréatif et les effets sanitaires observés parmi des groupes de population
exposés, et ce pour les principales zones d'activités sportives en mer (baignade
y comprise); ii) permettant d'établir une relation entre l'incidence de maladies bien
précises et la surfréquentation des plages;  et iii) destinées à établir dans quelle
mesure des produits de la mer contaminés (par rapport à d'autres sources de
contamination) sont responsables de l'apparition de maladies et troubles gastro-
intestinaux parmi les populations locales et les touristes;

- des études microbiologiques permettant d'établir une corrélation entre la densité
des organismes indicateurs bactériens et la présence/densité d'agents
pathogènes tels que les salmonelles, et des études visant à interpréter la
signification pathogène réelle d'agents tels que les salmonelles et les entérovirus
dans des échantillons d'eau de mer;
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- des études:  i) sur la mise au point de techniques moins onéreuses pour
l'identification des virus; ii) sur la mise au point de techniques fiables de
détermination des bactériophages et sur la sélection des bactériophages qu'il
convient le mieux de déterminer pour l'évaluation de la présence d'entérovirus,
l'objectif étant de parvenir à proposer des valeurs limites pour les bactériophages;
et iii) sur la survie et l'adaptation des microorganismes pathogènes et indicateurs
libérés dans le milieu marin de la Méditerranée, et notamment sur les
mécanismes en cause dans ces changements;

d) inclure, autant que possible, toutes les eaux côtières utilisées pour la baignade
dans leurs programmes nationaux et locaux de surveillance de la qualité des eaux
côtières à usage récréatif, intégrer tous les programmes en cours dans ce
domaine au sein de leurs accords nationaux conclus avec le Secrétariat dans le
cadre du MED POL;

e) accélérer la mise en place de stations d'épuration et d'émissaires sous-marins
dans les grandes agglomérations et villes qui le nécessitent, en vue de mieux
prévenir la pollution par les eaux usées à la source, et réaliser dans les meilleurs
délais possible les objectifs assignés par la Déclaration de Gênes de 1985;

f) communiquer au Secrétariat de la Convention et des Protocoles les
renseignements les plus complets possible sur toutes les mises à jour des
législations et mesures administratives relatives aux critères et normes nationaux
pour les eaux côtières à usage récréatif et conchylicole. 

  
c) Activités de télédétection (CAR/TDE)

1. Inviter le Secrétariat (CAR/TDE) à renforcer ses activités concernant le
développement et la promotion de l'observation physique ainsi que l'étude de l'état
de l'environnement et des modifications des zones marines et côtières dans le
bassin méditerranéen, afin de contribuer ainsi au processus de prise de décisions
concernant la gestion durable des ressources.

2. Inviter le Secrétariat (CAR/TDE) à accroître la coopération avec les points focaux,
l'Unité de coordination du PAM, les CAR et d'autres volets du PAM pour la mise en
oeuvre des programmes approuvés, grâce à des activités faisant appel aux
techniques de télédétection en même temps qu'à d'autres sources de données.
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3. Inviter le Secrétariat (CAR/TDE) à poursuivre le développement de ses activités
concernant l'observation et l'évaluation de l'état et de l'évolution du couvert forestier
et végétal dans l'ensemble de la région méditerranéenne de même que ses relations
avec les modifications de l'environnement, en liaison avec d'autres programmes
comme le Plan d'action pour les forêts de la FAO.

4. Inviter le Secrétariat (CAR/TDE) à développer le recours aux techniques de
télédétection dans l'exécution des programmes d'aménagement côtier (PAC) en
cours et à venir, ainsi qu'à promouvoir leur intégration à des approches
pluridisciplinaires.

5. Inviter le Secrétariat (CAR/TDE) à développer et proposer le recours et aux
techniques de télédétection pour l'observation et l'étude des phénomènes
d'eutrophisation et de la pollution due à des sources marines et terrestres, ainsi que
pour l'observation de la dispersion des polluants dans les zones marines côtières.
et inviter le Secrétariat (CAR/TDE) à coordonner ses activités avec les programmes
pertinents de la COI, selon qu'il conviendra.

6. Inviter le Secrétariat (CAR/TDE) à promouvoir parmi les pays méditerranéens et les
centres opérationnels concernés la diffusion et l'échange d'informations et d'activités
ayant trait à des données et applications de la télédétection en vue de mettre en
place et de renforcer un réseau méditerranéen de télédétection.

7. Inviter le Secrétariat (CAR/TDE) à élaborer et proposer des méthodes appropriées
d'appréhension rationnelle de l'environnement méditerranéen en transférant
l'expérience des applications de la télédétection par la formation sur le tas et des
activités de renforcement des capacités. 

8. Inviter le Secrétariat (CAR/TDE) à prendre en considération d'éventuelles demandes
de pays méditerranéens concernant les modifications de l'environnement dans un
certain nombre de zones caractéristiques:

- les grands centres urbains et leurs banlieues;
- les zones côtières soumises à des pressions;
- les sites écologiquement fragiles;
- les zones exposées à des phénomènes de désertification.

4. INFORMATION ET PARTICIPATION

1. Préparer des publications, brochures et rapports pour exposer les activités du PAM
et les diffuser à l'intention des décideurs, scientifiques et administrateurs ainsi que
du grand public.

2. Exécuter des activités destinées à favoriser la sensibilisation à l'environnement,
l'échange et la diffusion d'informations, l'aide éducative et l'information sur les
activités du PAM par le renforcement de la bibliothèque de l'Unité MED et de ses
services.
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3. Accroître la coopération avec les ONG méditerranéennes spécialisées dans
l'environnement et encourager leur participation active aux travaux en rapport avec
le PAM. 

4. Recommander l'inclusion des ONG ci-après dans la liste des organisations
partenaires du PAM approuvée par la Neuvième réunion ordinaire des Parties
contractantes (Barcelone, 5-8 juin 1995) à la rubrique "Coopération du PAM avec les
organisations non gouvernementales":

- Société israélienne pour la protection de la nature, Israël;

- Ricerca e Cooperazione (RC), Italie;

- Fondation pour le défi d'un développement durable, Italie;

- Association européenne des fabricants d'engrais, Belgique;

- International Marine Mammal Association (IMMA), Canada.

III. RENFORCEMENT DU CADRE JURIDIQUE  (Chapitre II du PAM II)

1. Demander au Directeur exécutif du PNUE de convoquer une Conférence de
plénipotentiaires pour l'adoption des trois annexes du Protocole relatif aux aires
spécialement protégées et à la biodiversité en Méditerranée, qui sera précédée par
une réunion d'un jour d'experts désignés par les gouvernements.

2. Inviter les Parties contractantes à notifier par écrit au Dépositaire leur acceptation
des amendements à la Convention pour la protection de la mer Méditerranée contre
la pollution, au Protocole relatif à la prévention de la pollution de la mer Méditerranée
par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs (Protocole
immersions) et au Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la
pollution d'origine tellurique (Protocole tellurique).

3. Inviter les Parties contractantes qui ne l'ont pas encore fait à signer/ratifier le
Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à la diversité biologique en
Méditerranée (Protocole ASP) et le Protocole relatif à la protection de la mer
Méditerranée contre la pollution résultant de l'exploration et l'exploitation du plateau
continental, du fond de la mer et de son sous-sol (Protocole "Offshore").

4. Inviter les Parties contractantes à examiner la situation de leur pays au regard des
autres conventions, protocoles et accords internationaux pertinents et à accélérer si
possible la signature des instruments qui peuvent avoir une influence positive sur le
bassin méditerranéen.
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     * Financé par le pays hôte.

     ** Des coûts d'appui au programme de 13% s'appliquent au montant des dépenses du Fonds d'affectation.

II. BUDGET-PROGRAMME POUR 1997:

TABLEAU RECAPITULATIF DES ALLOCATIONS BUDGETAIRES

Budget approuvé 1997 
(000 $ E.U.)

I. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES ET FINANCIERES

COORDINATION DU PROGRAMME 483 

DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE FONCTIONNEMENT

1. UNITE DE COORDINATION, Athènes, Grèce

- Dépenses de personnel du Secrétariat et frais de
fonctionnement de l'Unité

804

- Personnel MEDPOL 431

- Frais de fonctionnement couverts par la contribution de
contrepartie de la Grèce

400

2. ORGANISATIONS COOPERANT AU MED POL 385

3. CENTRE REGIONAL MEDITERRANEEN POUR
L'INTERVENTION D'URGENCE CONTRE LA POLLUTION
MARINE ACCIDENTELLE (REMPEC)

552

4. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES DU PLAN BLEU
(CAR/PB)

447

5. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES DU PROGRAMME
D'ACTIONS PRIORITAIRES (CAR/PAP)

328

6. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES POUR LES AIRES
SPECIALEMENT PROTEGEES (CAR/ASP) 

274

7. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES DE TELEDETECTION
DE  L'ENVIRONNEMENT (CAR/TDE)

*

8. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES POUR LA PRODUCTION
PROPRE (CAR/PP)

*

9. SECRETARIATS DES 100 SITES HISTORIQUES *

TOTAL PARTIEL 3.621

COUTS D'APPUI AU PROGRAMME**    727 

TOTAL DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES ET FINANCIERES 4.831
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Budget approuvé 1997 
(000 $ E.U.)

     * Un financement supplémentaire est prévu au titre de la contribution volontaire de la Communauté
européenee.

     ** Financé au titre de la contribution volontaire de la Communauté européenne.

II. DEVELOPPEMENT DURABLE DANS LA MEDITERRANEE

APPUI A LA COMMISSION MEDITERRANEENNE DU
DEVELOPPEMENT DURABLE

110

1. INTEGRATION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU
DEVELOPPEMENT

1.1 Activités économiques et environnement 85

1.2  Gestion urbaine et environnement 50

1.3  Gestion durable des ressources naturelles 110

1.4  Gestion intégrée des zones côtières

(a) Planification intégrée 31

(b) Programme d'aménagement côtier (PAC) 218*

1.5 Eléments d'une stratégie méditerranéenne (y compris
MEDO)

(a) Observation et analyse systémique et prospective
de l'environnement et du développement en
Méditerranée

65

(b) Observatoire méditerranéen pour l'environnement et
le développement (MEDO)

**

1.6 Renforcement des capacités nationales et locales 20

TOTAL PARTIEL 689

2. CONSERVATION DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES
SITES

2.1 Collecte de données et évaluation périodique de la
situation

15*

2.2 Mesures juridiques (Protocole ASP) 20

2.3 Planification et gestion 20*

2.4 Echange d'expériences et renforcement des capacités
nationales

**

TOTAL PARTIEL 55
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Budget approuvé 1997 
(000 $ E.U.)

3. EVALUATION, PREVENTION ET ELIMINATION DE LA
POLLUTION MARINE

3.1 Evaluation des problèmes liés à la pollution 440

3.2 Prévention de la pollution 

(a) Prévention et élimination de la pollution du milieu
marin provenant de sources et activités situées à
terre (Protocole tellurique)

298

(b) Prévention et lutte contre la pollution du milieu marin
due à des activités situées en mer

(i) Préparation, intervention et coopération dans
les cas de pollution marine accidentelle
(Protocole situations critiques)

180

(ii) Prévention de la pollution du milieu marin par
les opérations d'immersion effectuées par
les navires et aéronefs (Protocole
immersions)

10

(c) Prévention et lutte contre la pollution de
l'environnement résultant des mouvements
transfrontières de déchets dangereux et de leur
élimination (Protocole déchets dangereux)

30

3.3 Mesures d'appui 65

TOTAL PARTIEL 1.023

4. INFORMATION ET PARTICIPATION 145

TOTAL DEVELOPPEMENT DURABLE DANS LA MEDITERRANEE 1.912

III. RENFORCEMENT DU CADRE JURIDIQUE

TOTAL RENFORCEMENT DU CADRE JURIDIQUE 30

TOTAL GENERAL 6773
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     * Comprend 98,000 Dollars E.U. pour les PAC dont une partie sera allouée aux CAR concernés et au
Centre des Sites Historiques en tant que de besoin.

     ** Un financement supplémentaire est prévu au titre de la contribution volontaire de la Communauté
euorpéenne

BUDGET RECAPITULATIF COUVRANT LES ACTIVITES ET LES FRAIS DE PERSONNEL ET DE
FONCTIONNEMENT POUR L'UNITE DE COORDINATION ET LES CENTRES:

Budget approuvé 1997 
(000 $ E.U.)

1. UNITE DE COORDINATION

- Activités totales de l'Unité de Coordination 831*

Dépenses de personnel et frais de fonctionnement:
- Dépenses de personnel du Secrétariat et frais de fonctionnement de

l'Unité
- Frais de fonctionnement couverts par la contribution de contrepartie

de la Grèce

804
400

- Total des dépenses de personnel et frais de fonctionnement 1.204

TOTAL 2.035

2. MED POL

- Activités totales du MED POL 963

Total des dépenses de personnel et frais de 
fonctionnement:
- Dépenses de personnel du MED POL à l'Unité de Coordination
- Dépenses de personnel et frais de fonctionnement des

organisations coopérant au MED POL

431
385

- Total des dépenses de personnel et frais de fonctionnement 816
1.779TOTAL

3. CENTRE REGIONAL MEDITERRANEEN POUR L'INTERVENTION
D'URGENCE CONTRE LA POLLUTION MARINE ACCIDENTELLE
(REMPEC)

- Activités totales 180

- Total des dépenses de personnel et frais de fonctionnement 552
732TOTAL 

4. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES DU PLAN BLEU (CAR/PB)

- Activités totales 135**

- Total des dépenses de personnel et frais de fonctionnement 447

TOTAL 582

5. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES DU PROGRAMME D'ACTIONS
PRIORITAIRES (CAR/PAP)

- Activités totales 226**

- Total des dépenses de personnel et frais de fonctionnement 328

TOTAL 
554
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Budget approuvé 1997 
(000 $ E.U.)

     * Un financement supplémentaire est prévu au titre de la contribution volontaire de la Communauté
européenne.

     ** Financé par le pays hôte.

     *** Les activités du CAR/PP en 1997 sont intégralement financées par le gouvernement espagnol, à un
coût d'environ 15 millions de pesetas (soit l'équivalent d'environ 118.557 dollars E.U. au taux de
change de 1 dollar E.U. = 126,5 pesetas).

     **** Des coûts d'appui au programme de 13% s'appliquent au montant des dépenses du Fonds
d'affectation.

6. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES POUR LES AIRES
SPECIALEMENT PROTEGEES (CAR/ASP)

- Activités totales 40*

- Total des dépenses de personnel et frais de fonctionnement 274

TOTAL 314

7. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES DE TELEDETECTION DE
L'ENVIRONNEMENT (CAR/TDE)

- Activités totales 50

- Total des dépenses de personnel et frais de fonctionnement **
50

TOTAL 

8. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES POUR LA PRODUCTION
PROPRE (PAP/PP) 

- Activités totales ***

- Total des dépenses de personnel et frais de fonctionnement **

TOTAL -

9. SECRETARIAT AUX 100 SITES HISTORIQUES

- Activités totales **

- Total des dépenses de personnel et frais de fonctionnement **

TOTAL -

COUTS D'APPUI AU PROGRAMME (13% du Fonds d'affectation) **** 727

TOTAL GENERAL 6.773
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     * Les activités financées par la contribution volontaire de la Communauté européenne sont indiquées
séparément aux pages 8 et 9.

     ** Comprend un montant de 222.509 dollars E.U. représentant des versements anticipés de
contributions futures reçus de la Grèce en 1996.

SOURCES DE FINANCEMENT

Le schéma suivant de sources de financement pour le budget-programme 1997 grâce aux contributions
ordinaires au Fonds d'affectation spéciale pour la Méditerranée, aux contributions extraordinaires, à la
contribution de contrepartie de la Grèce et à la contribution de contrepartie du PNUE, est approuvé par les
Parties contractantes:*

 1997   
(en $ E.U.) 

A. Recettes

Contributions au Fonds d'affectation pour 1997 4.560.546

Contributions extraordinaires 154.222

Contribution de contrepartie de la Grèce 400.000

Contribution de contrepartie du PNUE  50.000

Intérêts bancaires (estimation) 100.000

Contributions non reçues au 31 décembre 1996
(estimation)

897.851

Estimation des fonds non engagés au  31 décembre
1996 (y compris les versements anticipés de
contributions à venir)**

2.011.209

Total des recettes prévues 8.173.828

B. Engagements prévisionnels

Engagements approuvés pour 1997 6.773.000

Total des engagements prévisionnels 6.773.000

C. Provisions pour fonds de roulement 1.400.828
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     * MTF = Fonds d’affectation spéciale pour la Méditerranée

Contributions approuvées pour 1997:

atries contractantes % Contributions
ordinaires au MTF*

pour 1997 
(en $ E.U.)

Contributions
extraordinaires 

pour 1997
(en $ E.U.)

Albanie 0,07 3.192 108
Algérie 1,05 47.886 1.619
Bosnie-Herzégovine 0,30 13.682 463
CE 2,50 114.014 - a/
Chypre 0,14 6.385 216
Croatie 0,97 44.237 1.496
Egypte 0,49 22.347 756
Espagne 14,99 683.626 23.118 b/
France 37,97 1.731.639 58.558 c/
Grèce 2,81 128.151 4.334
Israël 1,47 67.040 2.267
Italie 31,37 1.430.643 48.379 d/
Liban 0,07 3.192 108
Libye 1,97 89.843 3.038
Malte 0,07 3.192 108
Maroc 0,28 12.770 432
Monaco 0,07 3.192 108
Slovénie 0,67 30.556 1.033
Syrie 0,28 12.770 432
Tunisie 0,21 9.577 324
Turquie 2,25 102.612 3.470

Total 100,00 4.560.546 154.222

Contribution du pays hôte: 400.000 -
Fonds pour l'environnement du PNUE: 50.000 -

TOTAL GENERAL 5.010.546 154.222

a/ La contribution extraordinaire de la CE pour financer les activités du PAM est inclue dans sa
contribution volontaire (voir pages 8 et 9).

b/ Contribution pour le financement de la deuxième réunion de la Commission méditerranéenne du
Développement Durable (voir page 11).

c/ Contribution pour le financement de la troisième réunion de la Commission méditerranéenne de
Développement Durable (voir page 11).

d/ Contribution pour le financement de la réunion d'experts chargée d'élaborer les éléments de plans
d'action nationaux pour la réduction et l'élimination de la pollution due à des sources et activités
terrestres (voir page 38).
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     * Conformément à la décision de la Communauté européenne, le total de la contribution ordinaire et
de la contribution volontaire de celle-ci au Fonds d'affectation spécial pour la Méditerranée se monte
à 670.047 dollars E.U.

Activités devant être financées par la contribution
volontaire de la Communauté européenne:*

Budget approuvé 1997 
(en $ E.U.)

1.4 Gestion intégrée des zones côtières
(b) Programme d'aménagement côtier (PAC)

- Exécution des activités des PAC: aide à l'analyse
systémique et prospective menée au plan local (PB) 53.749

- Exécution des PAC de Sfax/Tunisie, Algérie, Al-
Hoceima/Maroc, Israël, Malte et Liban (PAP, MEDU) 193.316

TOTAL PARTIEL 1.4 247.065

1.5 Eléments d'une stratégie méditerranéenne
(b) Observatoire méditerranéen pour l'environnement et le

développement (MEDO)

- Assistance aux pays pour la mise en place d'observatoires
nationaux pour l'environnement et le développement (PB) 25.000

- Collecte et traitement des données, organisation du
Système méditerranéen d'informations sur l'environnement et
le développement (PB)

10.000

- Identification et élaboration d'indicateurs concernant: l'eau, le
sol, les déchets, les zones urbaines, l'agriculture, etc. (PB) 20.000

- Etablissement d'un rapport sur l'état de l'environnement et du
développement en Méditerranée (PB) 10.000

TOTAL PARTIEL 1.5 65.000

2.1 Collecte de données et évaluation périodique de
la situation

- Collecte de données et assistance aux pays pour la
préparation d'inventaires des espèces et des sites d'intérêt
particulier (ASP)

60.000

TOTAL PARTIEL 2.1 60.000
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Budget approuvé 1997 
(en $ E.U.)

2.3 Planification et gestion

- Mise en oeuvre du Plan d'action pour la conservation des
tortues marines de Méditerranée (ASP) 15.000

- Mise en oeuvre du Plan d'action pour la gestion du phoque
moine de Méditerranée 15.000

- Mise en oeuvre du Plan d'action pour la conservation des
cétacés en mer Méditerranée (ASP) 15.000

- Assistance aux pays pour une meilleure gestion des ASP
(notamment dans le développement et la maîtrise de la
fréquentation des ASP)

25.000

TOTAL PARTIEL 2.3 70.000

2.4 Echange d'expériences et renforcement des
capacités nationales

- Sessions de formation sur les aspects scientifiques et
techniques de la conservation du patrimoine naturel commun
(ASP)

50.000

TOTAL PARTIEL 2.4 50.000

TOTAL 492.065

Coûts d'appui au programme (13%) 63.968

TOTAL GENERAL 556.033

CONTRIBUTION VOLONTAIRE TOTALE DE LA
COMMUNAUTE EUROPEENNE 556.033
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    * Le Gouvernement français fournira une contribution afin d'assurer le bon fonctionnement du Centre.  En
1997, cette contribution représentera l'équivalent de 440.000 $ E.U.(soit 350.000 écus, au taux de change
d'avril 1996), correspondant:

- aux traitements du directeur, d'un expert et aux frais de locaux plus spacieux pour un montant total
equivalent à 220.000 $ E.U.

- à un montant de 220.000 $ E.U. pour couvrir le traitement d'une secrétaire ainsi qu'une partie des frais
de fonctionnement du Centre.

Contributions de contrepartie en espèces/nature aux projets du PAM attendues de la part des
Parties contractantes et d'organismes des Nations Unies:

Pays 1997
(000 $ E.U.)

Croatie CAR/PAP 150

Espagne CAR/PP 118,5

Italie CAR/TDE 300

Malte REMPEC 75

Tunisie CAR/ASP 70

Organismes des Nations Unies

OMS MED POL 100

OMM MED POL 50

AIEA MED POL 300

COI/Unesco  MED POL 95

1997
(000 ECU)

France

CAR/PB 350*

Centre des Sites Historiques (Ville de Marseille) 83
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     * Financée par la contribution extraordinaire du gouvernement espagnol. Les autorités espagnoles
assumeront également tous les coûts additionnels pour cette réunion.

     ** Financée par la contribution extraordinaire du gouvernement français. Les autorités françaises
assumeront également tous les coûts additionnels pour cette réunion.

     *** Montant destiné à couvrir les frais de traduction et d'interprétation. Les frais de voyage sont inclus dans
les budgets respectifs des Centres d'activités régionales.

COORDINATION DU PROGRAMME

Objectifs

Préparer le programme de travail et le budget du Plan d'action pour la Méditerranée pour examen par les
réunions du Bureau et des Comités subsidiaires, puis pour examen et approbation par les réunions
ordinaires des Parties contractantes. Coordonner les activités du PAM avec les organisations des Nations
Unies participantes, les organisations gouvernementales et non gouvernementales et les Centres d'activités
régionales et gérer le Fonds d'affectation spéciale pour la Méditerranée.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Dixième réunion ordinaire des Parties contractantes
chargée d'examiner et d'approuver le budget-programme
1998-1999 (Unité MED)

215

- Réunion des points focaux nationaux du PAM chargés
d'examiner l'état d'avancement du Plan d'action et de
préparer le budget-programme 1998-1999 (Unité MED)

115

- Deuxième réunion de la Commission méditerranéenne du
développement durable (Unité MED) 23*

- Troisième réunion de la Commission méditerranéenne du
développement durable (Unité MED) 58**

- Réunions du Bureau (deux par an) chargées d'examiner
l'état d'avancement du Plan d'action, de conseiller le
Secrétariat sur les problèmes rencontrés  depuis la réunion
des Parties contractantes, et de se prononcer sur les
ajustements du programme et du budget (Unité MED)

42

- Réunion des directeurs des Centres d'activités régionales
et de l'Unité de coordination pour la programmation et la
coordination des activités du PAM (Unité MED)

10***

- Formation de fonctionnaires nationaux à l'Unité MED sur
les programmes et procédures du PAM (appui direct à 2
pays, 4 participants) (Unité MED)

5

- Consultation sur la mise au point de formulaires de
notification pour les rapports nationaux (Unité MED) 15

TOTAL ACTIVITES 483
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DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU PAM:

1. UNITE DE COORDINATION, Athènes, Grèce

Le remaniement structurel des postes au sein de l'Unité de coordination est reflété dans le budget.

Le relèvement de l'indemnité de poste pour Athènes (de 28,6% à 34,9%) qui est intervenu en décembre
1995 pour le personnel d'encadrement entraîne une hausse des salaires en 1997 par rapport à 1996.
L'indemnité de poste est calculée, indépendamment du PNUE, par la Commission de la fonction publique
internationale et reflète la hausse du coût de la vie au lieu d'affectation. Cependant, les chiffres indiqués pour
1997 sont des estimations et l'on ne saurait exclure un nouveau relèvement de l'indemnité de poste. Le taux
de relèvement de l'allocation pour le poste de Coordonnateur adjoint est moindre que pour les autres postes
car il est prévu que le recrutement d'un nouveau titulaire aura lieu à un échelon inférieur.

Pour le personnel d'appui administratif, il y a eu un relèvement des traitements (+ 5,84%) qui prend en
compte la récente hausse des traitements résultant de l'enquête intérimaire sur les salaires locaux
entreprise par le Service de la rémunération et du classement des emplois du Siège de l'Organisation des
Nations Unies à New York. Les chiffres indiqués sont en fait des estimations et il est prévu qu'une nouvelle
enquête sur les salaires locaux aura lieu au cours du deuxième semestre 1996, si bien qu'il pourrait y avoir
une nouvelle hausse, l'enquête tenant compte de certains paramètres tels que l'impôt sur le revenu.
Toutefois, l'allocation pour les heures supplémentaires et l'assistance temporaire reste, pour 1997, au même
niveau qu'en 1996.

Les crédits prévus pour les voyages en mission incluent maintenant l'allocation voyage précédemment
attribuée à la FAO et qui n'est donc plus inscrite à la rubrique des organisations coopérantes en raison de
la suppression du poste FAO. 

Une hausse du loyer des locaux de l'Unité de coordination de 8,1% est déjà intervenue au début de l'année.
Les  chiffres indiqués pour 1997 correspondent à une hausse estimative de 11,9% par rapport à 1996 qui
tient compte des tendances observées au lieu d'affectation. Cependant, il convient d'insister sur les
conditions favorables assurées par le pays hôte, puisque le montant du loyer demeure bien inférieur aux
valeurs qui sont présentement constatées sur le marché d'Athènes. 

Les frais de fonctionnement incluent des coûts comme la reprographie, le téléphone et les
affranchissements postaux. Une hausse substantielle de ces coûts a eu lieu en 1996, laquelle, dans le cas
des affranchissements par exemple, a varié de 11% pour la poste aérienne à 68% pour les imprimés. Pour
la reprographie, les coûts ont déjà accusé une hausse de 8% en 1996.

Les frais de bureau inscrits au budget comprennent également l'allocation pour les immobilisations et
l'entretien des locaux. Comme l'a annoncé le Coordonnateur lors de la dernière réunion conjointe des
Comités tenue à Athènes en 1995, il est urgent de remplacer ou de revaloriser certaines des installations.
Pour bénéficier pleinement des moyens de télécommunication désormais disponibles en Grèce, il sera
nécessaire de remplacer le standard obsolète, soit un investissement d'au moins 20.000 $ E.U. Un montant
supplémentaire de 10.000 $ E.U. est également à prévoir pour remplacer des éléments du matériel et du
mobilier qui n'ont pas été changés depuis quinze ans. 
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(1) Rémunéré sur les coûts d'appui au programme.

UNITE DE COORDINATION, Athènes, Grèce

m/m

Budget approuvé
1997 (000 $ E.U.)

MTF Contribution
de

contrepartie
de la Grèce

Personnel d'encadrement

- Coordonnateur - D.1/D.2 12 122

- Coordonnateur adjoint - D.1 12 116

- Administrateur de programme (hors
classe)/Economiste - P.5

12 115

- Fonctionnaire d'administration/gestion des
fonds - P.3

12
(1)

- Coordonnateur du MED POL - P.5 6 55

- Administrateur de programme (hors classe)
pour le MED POL - P.5

12 115

- Administrateur de 1ère classe/spécialiste
en sciences de la mer pour le MED POL -
P.4

12 89

- Spécialiste de traitement des données -
P.4

12 88

Total Personnel d'encadrement 700

Appui administratif

- Assistante chargée de l'information -
G.6/G.7

12 34

- Assistante administrative - G.6/G.7 12
(1)

- Secrétaire (hors classe) - G.5 12 29

- Employée administrative - G.4 12
(1)

- Assistante de traitement des données -
G.5

12
(1)

- Assistante de recherche - G.4/G.5 12 29

- Secrétaire (hors classe) - G.4 12
(1)

- Secrétaire (hors classe) - G.4 12 28

- Secrétaire (hors classe) - G.3/G.4 12 28

- Secrétaire (hors classe) (MEDPOL) - G.4 12 28

- Secrétaire (hors classe) (MEDPOL) - G.4 12 28
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m/m

Budget approuvé
1997 (000 $ E.U.)

MTF Contribution
de

contrepartie
de la Grèce

(1) En cas de transfert dans d'autres locaux, la rectification budgétaire résultant du nouveau loyer devra
être approuvée par le Bureau.

- Secrétaire (hors classe) (MEDPOL) -
G.3/G.4

12 28

- Employée chargée des
télécommunications - G.3

12 26

- Chauffeur/employé - G.3 12 25

- Employée de bureau/dactylographe - G.3 12 24

- Employé - G.1/G.2 12 19

- Assistance temporaire 30

- Heures supplémentaires 19

Total appui administratif 375

Voyages en mission 106  

Frais de fonctionnement
- Location - 122 (1)

- Autres frais de fonctionnement (y compris articles
divers)

54 278

Total frais de fonctionnement 54 400

TOTAL DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE
FONCTIONNEMENT

1.235 400
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(1) Le poste de technicien d'entretien AIEA ne sera pas reconduit en 1997. Le coût estimatif comprend
les versements à la cessation de service (prime de rapatriement, voyage, congé annuel, etc.).

(2) A utiliser pour des missions effectuées dans le cadre du programme d'assurance qualité des
données.

(3) Les frais de fonctionnement encourus par le personnel OMS en poste à l'Unité de coordination
d'Athènes sont couverts par les frais de fonctionnement de l'Unité. Les frais de fonctionnement
encourus par toutes les organisations à leurs propres sièges ou bureaux régionaux sont couverts
par les organisations respectives au titre de leurs contributions de contrepartie.

2. ORGANISATIONS COOPERANT AU MED POL

Le budget rend compte du changement du remaniement structurel des postes au sein de l'Unité, dont il est
fait mention dans les recommandations, avec la suppression des postes de Spécialiste FAO des pêches
(hors classe) et de secrétaire FAO, et la suppression du poste de technicien d'entretien AIEA dans le
deuxième semestre 1997.

m/m
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

Experts personnel

- Administrateur de programme OMS - Conseiller
scientifique principal - Unité de coordination du
PAM  (Athènes) - P.5

12 110

- Technicien d'entretien AIEA (LEMM) (Monaco) - P.3 6 95(1)

Total Personnel d'encadrement 205

Appui administratif

- Secrétaire OMS - Unité de coordination du PAM
(Athènes) - G.5

12 29

55- Laborantin AIEA - LEMM (Monaco) - G.6 12

- Assistance temporaire OMS - (Athènes) 6 15

- Assistance temporaire OMM - OMM/Siège
(Genève)

13

- Assistance temporaire COI - COI/Siège (Paris) 13

Total appui administratif 125

Voyages en mission

- OMS (Athènes) 16

- OMM (Genève) 10

- AIEA (Monaco) 20(2)

- COI/Unesco (Paris) 9

Total voyages 55

Frais de fonctionnement
(3)

TOTAL DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE
FONCTIONNEMENT

385
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3. CENTRE REGIONAL MEDITERRANEEN POUR L'INTERVENTION D'URGENCE CONTRE LA
POLLUTION MARINE ACCIDENTELLE (REMPEC) La Vallette, Malte

Organisation coopérante: OMI

m/m
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

Personnel d'encadrement

- Directeur - D.1 12 128

- Expert technique - P.4 12 112

- Chimiste - P.4 12 102

Total Personnel d'encadrement 342

Appui administratif

- Assistante chargée de l'information - G.6 12 20

- Secrétaire (hors classe)/Assistante administrative -
G.6

12 20

- Secrétaire/employé - G.4 12 17

- Secrétaire/employé - G.4 12 17

- Gardien/reproducteur de documents - G.3 12 16

Total appui administratif 90

Voyages en mission 35

Frais de fonctionnement 85

TOTAL DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE
FONCTIONNEMENT 

552
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4. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES DU PLAN BLEU (CAR/PB)
Sophia Antipolis, France

L'augmentation des frais de fonctionnement a été maintenue à un niveau minimal (moins de 4% par rapport
à 1996). Elle devrait couvrir une partie du relèvement des échelons du personnel. L'allocation voyage a été
augmentée de 10.000 $ E.U. afin de répondre à la nécessité de nouvelles missions, notamment pour les
PAC. La hausse du montant inscrit pour le poste de Directeur adjoint/Coordonnateur de l'Observatoire
correspond au coût réel (qui a encore besoin d'être complété) de sa participation aux activités du PAM. Ces
augmentations sont compensées par une réduction des frais de fonctionnement de 5.000 $ E.U., ce
montant étant imputé sur des sources extérieures. 

m/m
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

Personnel d'encadrement
- Président 12
- Directeur 12

(1)

- Directeur adjoint/Coordonnateur de l'Observatoire 12 100(2)

- Expert scientifique - Prospective 12 72
- Spécialiste informaticien 12 42(2)

- Expert en statistiques sur l'environnement 12
- Documentaliste spécialisé 12

(3)

- Spécialiste en traitement des données
cartographiques

12
(3)

- Fonctionnaire chargé de l'administration et des
finances

12 47(2)

Total Personnel d'encadrement 261
Appui administratif
- Assistante collecte de données/Secrétaire (hors

classe)
12 43

- Secrétaire bilingue 12 43
- Secrétaire 12 (4)

20- Assistance temporaire

Total appui administratif 106
Voyages en mission 30
Frais de fonctionnement 50(2)

TOTAL DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE
FONCTIONNEMENT

447

(1) Détaché par le gouvernement français

(2) Complément de traitement versé par le gouvernement français

(3) Rémunération par d’autres sources (METAP, CE) à confirmer

(4) Rémunéré par le gouvernement français
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5. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES DU PROGRAMME D'ACTIONS PRIORITAIRES (CAR/PAP)
Split, Croatie

L'augmentation des dépenses de personnel et frais de fonctionnement est due : a) à la hausse des coûts
salariaux (charges sociales et taxes, notamment) et à la nécessité qu'elle entraîne d'harmoniser les
ressources avec les conditions régnant dans le pays hôte (hausse considérable des salaires du secteur
public); et b) un taux de change défavorable qui continue d'affecter les traitements du personnel et les frais
de fonctionnement.

m/m
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

Personnel d'encadrement

- Directeur 12 44

- Directeur adjoint 12 32

Total Personnel d'encadrement 76

Appui administratif

- Assistante hors classe aux projets/traductrice 12 23

- Assistante aux projets/traductrice 12 22

- Assistante aux projets/traductrice 12 22

- Assistante aux projets/traductrice 12 22

- Assistante administrative 12 22

- Commis aux finances 12 22

- Assistance temporaire 9

Total appui administratif 142

Voyages en mission 27

Frais de fonctionnement 83

TOTAL DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE
FONCTIONNEMENT

328
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(1) Représente les fonds alloués pour compléter le traitement versé par la pays hôte.

(2) Rémunéré par le pays hôte.

6. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES POUR LES AIRES SPECIALEMENT PROTEGEES (CAR/ASP)
Tunis, Tunisie

m/m
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

Personnel d'encadrement

- Directeur 12 33(1)

- Expert 12 16,5(1)

- Expert 12 62,5

- Documentaliste 12 44

Total Personnel d'encadrement 156

Appui administratif

- Assistante administrative 12 14

- Secrétaire bilingue 12 12

- Chauffeur 12 6,5

- Commis aux finances 12
(2)

- Préposé à l'entretien 12
(2)

- Gardien 12
(2)

Total appui administratif 32,5

Voyages en mission 25

Frais de fonctionnement 60,5

TOTAL DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE
FONCTIONNEMENT

274
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  *  Les frais de personnel et de fonctionnement sont entièrement financés au titre de la contribution de
contrepartie du gouvernement italien pour le CAR/TDE.

7. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES DE TELEDETECTION DE L'ENVIRONNEMENT (CAR/TDE)
Palerme, Italie

Budget approuvé 1997
(000 $ E.U.)

TOTAL DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE
FONCTIONNEMENT

*
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   * Les frais de personnel et de fonctionnement sont entièrement pris en charge par le gouvernement
espagnol.

8. CENTRE D'ACTIVITES REGIONALES POUR LA PRODUCTION PROPRE (CAR/PP)
Barcelone, Espagne

Budget approuvé 1997
(000 $ E.U.)

TOTAL DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE
FONCTIONNEMENT

*
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   * Les frais de personnel et de fonctionnement sont entièrement financés au titre de la contribution de
contrepartie de la Municipalité de Marseille.

9. SECRETARIAT DES 100 SITES HISTORIQUES
Marseille, France

Budget approuvé 1997
(000 $ E.U.)

TOTAL DEPENSES DE PERSONNEL ET FRAIS DE
FONCTIONNEMENT

*
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II. DEVELOPPEMENT DURABLE DANS LA MEDITERRANEE

APPUI A LA COMMISSION MEDITERRANEENNE DU
DEVELOPPEMENT DURABLE

Objectifs

Appuyer les activités de la Commission méditerranéenne du développement durable qui doit se réunir en
décembre 1996 et formuler des propositions d'études. Il est proposé que ces études soient principalement
entreprises par le CAR/PB et le CAR/PAP.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Planification et gestion du littoral/analyse socio-
économique 110

TOTAL ACTIVITES 110
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*     Doivent être intégralement financés par les autorités espagnoles.

1. INTEGRATION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT

1.1 Activités économiques et environnement

Objectifs

Etudier les systèmes, intrants et pratiques en matière de production agricole, et identifier leurs incidences
sur les grandes composantes de l'environnement comme l'eau et le sol.

Exécuter des activités relatives à l'application du Protocole tellurique en ce qui concerne l'industrie et la
pollution industrielle. 

Assurer le développement durable du tourisme dans la région par le renforcement des capacités permettant
de déterminer le développement du potentiel de tourisme durable.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

Agriculture
- Agro-systèmes méditerranéens et leurs incidences sur

l'environnement (PB)

10

Industrie
Protocole tellurique
- Application du Protocole tellurique (collecte de l'information,

application des mesures communes, préparation et
exécution de plans d'action, renforcement des capacités
(MEDPOL))

60

Production propre en Méditerranée
- Deuxième réunion des points focaux nationaux et

deuxième réunion d'experts
*

Tourisme
- Cours national de formation à l'application d'une approche

écologiquement rationnelle de la planification et du
développement d'activités touristiques en recourant aux
lignes directrices concernant l'évaluation de la capacité
d'accueil touristique (PAP)

15

TOTAL ACTIVITES 85
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1.2 Gestion urbaine et environnement

Objectifs

Etudier les interactions passées, présentes et futures entre le développement urbain et le développement
rural, ainsi que leurs incidences sur les composantes de l'environnement, définir les principaux paramètres
à surveiller et évaluer leur évolution.

Concourir à l'application du concept de villes durables dans la région méditerranéenne, et étudier notamment
les problèmes des systèmes d'infrastructures urbaines.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Urbanisation, développement rural et environnement en
Méditerranée: situation et perspectives (PB) 20

- Cours de formation à la gestion des déchets solides (en
français) (PAP) 30

TOTAL ACTIVITES 50
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 *    Un financement complémentaire est à rechercher.

1.3 Gestion durable des ressources naturelles

Objectifs

Identifier les principaux acteurs de la gestion de l'eau, étudier leurs stratégies et déterminer les indicateurs
pertinents à suivre; évaluer et (ré)orienter leur action en vue d'une utilisation durable de l'eau.

Etudier les principales politiques d'utilisation et leurs répercussions sur l'érosion, la qualité et la disponibilité
du sol.

Développer le système de gestion intégrée des ressources en eau dans la région par le renforcement des
capacités des gestionnaires de l'eau, et développer les systèmes de gestion dans les zones urbaines et
arides en mettant l'accent sur la conservation des ressources en eau.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

Ressources en eau
- Préparation de lignes directrices concernant l'établissement

d'un plan directeur pour l'eau dans les zones urbaines du
littoral (PAP)

18

- Réunion d'experts chargée de réviser et adopter les lignes
directrices concernant l'établissement d'un plan directeur
pour l'eau (PAP)

10

- Cours de formation au développement, à la gestion et à
l'utilisation intégrés des ressources en eau du littoral (en
français) (PAP)

20

Sol
- Rapports sur la mesure des phénomènes d'érosion des

sols dans certains sites pilotes de Turquie, Tunisie et
Espagne, et mise en forme définitive pour publication du
projet de lignes directrices concernant la cartographie et la
mesure des processus d'érosion du sol (PAP)

12

- Cours de formation régional à la méthodologie d'ensemble
de la cartographie des phénomènes d'érosion du sol, avec
la participation de la FAO (PAP)

30

Ressources marines biologiques
- Réunion du groupe d'experts chargée de favoriser la

coordination des recherches en cours sur la gestion
intégrée écologiquement rationnelle de la conchyliculture
(PAP)

10*

- Cours de formation sur l'implantation écologiquement
rationnelle des sites d'aquaculture, en recourant
notamment au SIG (15 participants) (PAP)

10*

TOTAL ACTIVITES 110
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1.4 Gestion intégrée des zones côtières

(a) Planification intégrée

Objectifs

Aider les Etats côtiers dans la formulation, l'approbation et la mise en oeuvre des politiques de gestion du
littoral; contribuer au renforcement des capacités des institutions, autorités et experts locaux et nationaux
pour l'application du processus de gestion intégrée des zones marines et côtières  (GIZC) ; et aider à la
solution de problèmes concrets touchant l'environnement des zones côtières.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Identification des directions du développement et de la mise
en oeuvre de la GIZC en Méditerranée dans l'avenir -
réunion d'experts (PAP)

10

- Cours de formation national à l'application des lignes
directrices concernant la GIZC (PAP) 11

- Cours de formation national à l'application du SIG dans la
GIZC (PAP) 10

TOTAL ACTIVITES 31
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 *    Un financement complémentaire est à rechercher.

 ** Financé au titre de la contribution volontaire de la CE.

1.4 Gestion intégrée des zones côtières

(b) Programme d'aménagement côtier (PAC)

Objectifs

Intégrer les politiques de développement/environnement et de gestion des ressources dans les programmes
d'aménagement côtier proposés et acceptés par les Parties contractantes. Ce programme de gestion
intégrée devrait faire intervenir, s'il y a lieu, les résultats et les compétences techniques de toutes les
composantes du PAM, notamment dans les domaines comme le développement et la gestion durable des
ressources naturelles des zones côtières. 

Assurer la protection du littoral par des moyens juridiques et promouvoir l'échange d'expériences concernant
les politiques et stratégies de protection du littoral.

Ce programme englobe six projets PAC à des stades différents d'exécution, à savoir: Sfax/Tunisie, Algérie,
Al-Hoceima/Maroc, Israël, Malte et Liban.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Identification des zones critiques de pollution; assistance
pour les programmes de surveillance continue (relevé des
concentrations et surveillance de la conformité aux
prescriptions) (MED POL)

40*

- Implications des études sur les changements climatiques
(MED POL) 20

- Exécution des activités des PAC: assistance à l'analyse
systémique et prospective menée au plan local (PB)

**

- Planification et exécution des activités pour les PAC de
Malte/Maroc/Israël - Assistance technique, au plan local,
aux équipes homologues, consultations, réunions et
activités de formation (TDE)

30

- Exécution des PAC de Sfax/Tunisie, Algérie, Al-
Hoceima/Maroc, Israël, Malte et Liban (PAP) **

- Experts et consultants chargés d'aider les pays participant
au PAC (Unité MED, REMPEC, ASP, Sites Historiques)) 98

- Réunions de consultation concernant chaque projet PAC
(Unité MED) 30

TOTAL ACTIVITES 218
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  *   Un financement complémentaire est à rechercher.

1.5 Eléments d'une stratégie méditerranéenne

Objectif

Fournir aux acteurs publics et privés du développement et de l'environnement, y compris la Commission
méditerranéenne du développement durable, les renseignements nécessaires, les analyses et évaluations
pertinentes et les méthodes et instruments appropriés, comme le recours à la télédétection, pour contribuer
au processus de prise de décisions en vue d'un développement durable de la région méditerranéenne.
L'approche systémique et prospective sera appliquée aux niveaux régional, national et côtier. L'Observatoire
méditerranéen pour l'environnement et le développement s'attachera à identifier et élaborer des indicateurs,
à améliorer les connaissances institutionnelles et à favoriser la mise en place d'observatoires nationaux.
L'aide portant sur le renforcement des capacités sera étendue aux partenaires méditerranéens.

(a) Observation et analyse systémique et prospective de l'environnement et du développement en
Méditerranée

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Préparation et publication de 2 profils de pays (PB) 25*

- Outils systémiques et prospectifs de gestion du littoral
(PB) 10

- Atelier sur l'identification, l'élaboration et l'utilisation de
statistiques et indicateurs concernant l'environnement (PB) 20

- Préparation et publication d'un fascicule (PB) 10

TOTAL ACTIVITES 65
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 *   Financé au titre de la contribution volontaire de la CE.

1.5 Eléments d'une stratégie méditerranéenne

(b) Observatoire méditerranéen pour l'environnement et le développement (MEDO)

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Assistance aux pays pour la mise en place d'observatoires
nationaux pour l'environnement et le développement (PB) *

- Collecte et traitement des données, organisation du
Système méditerranéen d'informations sur l'environnement
et le développement (PB)

*

- Identification et élaboration d'indicateurs concernant: l'eau,
le sol, les déchets, les zones urbaines, l'agriculture, etc.
(PB)

*

- Etablissement d'un rapport sur l'état de l'environnement et
du développement en Méditerranée (PB) *

TOTAL ACTIVITES *
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 *   On trouvera au budget de chaque composante du PAM d'autres activités de renforcement des
capacités d'une nature plus spécifique, telles que des cours de formation et une aide directe aux
pays.

1.6 Renforcement des capacités nationales et locales*

Objectifs

Aider les pays en développement, par des activités de renforcement des capacités, à recourir à la
télédétection pour la surveillance de l'état et de l'évolution dynamique du milieu littoral.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Formation sur le tas aux techniques et applications de la
télédétection et assistance technique aux pays
(principalement pour la surveillance du couvert végétal, des
modifications du linéaire côtier, pour l'évaluation des
ressources naturelles et de l'utilité des sols, et pour l'étude
de la dynamique marine dans les zones côtières (TDE)

20

TOTAL ACTIVITES 20
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*   Financé au titre de la contribution volontaire de la CE.

**   Financement complémentaire à rechercher.

2. CONSERVATION DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES

2.1 Collecte de données et évaluation périodique de la situation 

Objectifs

Evaluation de l'état et, si possible, de l'évolution de la diversité biologique en Méditerranée, en vue de définir
des mesures appropriées pour sa conservation. 

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Collecte de données et assistance aux pays pour la
préparation d'inventaires des espèces et des sites d'intérêt
particulier (ASP)

*

- Réunion d'experts sur Caulerpa (MEDU) 15**

TOTAL ACTIVITES 15
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2.2 Mesures juridiques (Protocole ASP)

Objectifs

Mise en place d'une législation adéquate en vue d'une protection et d'une gestion efficaces du patrimoine
naturel et culturel de la région méditerranéenne, en particulier grâce à la mise en oeuvre du nouveau
Protocole ASP.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Etude analytique des législations nationales en matière de
conservation de la biodiversité et de l'application du
nouveau Protocole ASP (ASP)

20

TOTAL ACTIVITES 20
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 * Financé au titre de la contribution volontaire de la CE.

2.3 Planification et gestion

Objectifs

Mise en place de formes de gestion efficaces du patrimoine naturel et culturel en vue d'assurer sa
conservation et de promouvoir ses aspects sociaux et économiques.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Mise en oeuvre du Plan d'action pour la conservation des
tortues marines de Méditerranée (ASP) *

- Mise en oeuvre du Plan d'action pour la gestion du phoque
moine de Méditerranée *

- Mise en oeuvre du Plan d'action pour la conservation des
cétacés en mer Méditerranée (ASP) *

- Assistance aux pays dans le domaine de la conservation
de la biodiversité (ASP) 20

- Assistance aux pays pour une meilleure gestion des ASP
(notamment dans le développement et la maîtrise de la
fréquentation des ASP) (ASP)

*

TOTAL ACTIVITES 20
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 *    Financé au titre de la contribution volontaire de la CE.

2.4 Echange d'expériences et renforcement des capacités nationales

Objectifs

Amélioration des capacités institutionnelles des pays méditerranéens dans le domaine de la conservation
et de la gestion du patrimoine naturel et culturel.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Sessions de formation sur les aspects scientifiques et
techniques de la conservation du patrimoine naturel
commun (ASP)

*

TOTAL ACTIVITES -
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*     Une contribution supplémentaire de 20.000 dollars E.U. sera fournie par l'OMS.

 *    Une contribution de 15.000 dollars E.U. sera fournie par la COI. Des fonds supplémentaires
pourraient être recherchés auprès d'autres sources.

3. EVALUATION, PREVENTION ET ELIMINATION DE LA POLLUTION MARINE

3.1 Evaluation des problèmes liés à la pollution

Objectifs
Evaluation des niveaux et tendances des charges polluantes atteignant la mer Méditerranée.

Evaluation des niveaux et tendances des polluants et de leurs effets nocifs potentiels sur la flore et la faune
marines, les pêches et la santé humaine.

Assistance aux Parties contractantes dans l'établissement/amélioration de programmes nationaux de
surveillance continue.

Communication de renseignements sur des problèmes généraux et spécifiques liés à la pollution et sur les
menaces potentielles pour la région méditerranéenne.

ACTIVITES
Budget

approuvé 1997
(000 $ E.U.)

Evaluation
- Identification des sources et évaluation des charges polluantes (MED POL) 30

- Surveillance continue des tendances dans les niveaux et effets de la pollution (MED
POL) 30*

- Préparation de documents sur les charges, niveaux, tendances et effets de la
pollution (MED POL) 30

Assistance
- Assistance aux Parties contractantes pour qu'elles mettent en place/améliorent des

programmes nationaux de surveillance continue grâce à des activités de
renforcement des capacités, de formation et d'assurance qualité des données (MED
POL)

120

- Assistance aux instituts participant au MED POL pour la recherche ciblée,
notamment sur l'eutrophisation et les effets biologiques (MED POL) 120

- Assistance aux pays pour l'instauration de dispositions juridiques prescrivant des
concentrations maximales admissibles dans les produits de la mer (MED POL)

25

- Experts pour la révision et l’évaluation des activités du MED POL 20
Formation et bourses
- Formation sur le tas de scientifiques participant aux programmes de surveillance

MED POL et bourses pour la présentation des données de la surveillance et de la
recherche MED POL (MED POL)

40

Réunions
- Réunion chargée d'examiner les résultats du projet pilote de biosurveillance (MED

POL)
25

- Atelier pour la planification d'enquêtes de référence sur les zones de haute mer en
Méditerranée (MED POL) **

TOTAL ACTIVITES 440
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*  Un financement complémentaire est à rechercher.

** Une contribution supplémentaire de 20.000 $ E.U. sera fournie par l'OMS.

3.2 Prévention de la pollution

(a) Prévention et élimination de la pollution du milieu marin provenant de sources et activités situées à terre
(Protocole tellurique)

Objectifs

Identification des principaux sites critiques de pollution en Méditerranée, élaboration et mise en oeuvre de
plans d'action (portant notamment sur les aspects économiques et assortis de calendriers) pour la réduction
et l'élimination des principaux sites critiques.

Elaboration et application de mesures antipollution concrètes requises par la Convention de Barcelone, ses
Protocoles et les décisions des Parties contractantes.

Formulation, adoption et mise en oeuvre du plan d'action régional, élaboration et mise en oeuvre de plans
d'action nationaux pour la réduction et l'élimination de la pollution provenant de sources et activités situées
à terre.

Assistance aux Parties contractantes pour l'instauration de programmes de surveillance de la conformité.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

Plans d'action
- Identification des principaux sites critiques de pollution;

préparation et mise en oeuvre de plans d'action (portant
notamment sur les aspects économiques et assortis de
calendriers) pour la réduction et l'élimination des principaux
sites critiques de pollution (MED POL)

30*

- Formulation, adoption et mise en oeuvre d'un plan d'action
régional pour la réduction et l'élimination de la pollution
provenant de sources et activités situées à terre (MED POL)

30*

Assistance
- Assistance aux Parties contractantes pour l'élaboration et la

mise en oeuvre de plans d'action nationaux pour la réduction
et l'élimination de la pollution provenant de sources et
activités situées à terre (MED POL)

40

- Assistance aux Parties contractantes pour l'application
effective des mesures antipollution adoptées (MED POL)

30

- Assistance aux Parties contractantes pour l'instauration de
programmes nationaux de surveillance de la conformité
(MED POL)

40**

Formation
- Formation de personnel national en rapport avec le

renforcement du système d'inspection de l'environnement
(MED POL)

20*
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ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

*   Les frais de voyage sont inscrits à la rubrique des organisations coopérant au MED POL.

** Financée par la contribution extraordinaire du gouvernement d’Italie. Les autorités italiennes assumeront
également tous les coûts additionnels pour cette réunion.

Réunions
- Réunion des coordonnateurs nationaux pour le MED POL

(MED POL) 60

- Réunion du Comité consultatif interorganisations (IAAC)
chargé de coordonner les activités relatives au MED POL
avec les organismes des Nations Unies (MED POL)

*

- Une réunion d'experts chargée d'élaborer les éléments de
plans d'action nationaux pour la réduction et l'élimination de
la pollution due à des sources et activités terrestres (MED
POL)

48**

TOTAL ACTIVITES 298
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3.2 Prévention de la pollution 

(b) Prévention et lutte contre la pollution du milieu marin par des activités situées en mer

  (i) Préparation, intervention et coopération dans les cas de pollution marine accidentelle (Protocole
situations critiques)

Objectifs

Renforcer les capacités des Etats côtiers en Méditerranée et faciliter la coopération entre eux pour
intervenir en cas d'urgence et d'accidents occasionnant ou susceptibles d'occasionner la pollution
de la mer par les hydrocarbures et d'autres substances nocives, notamment dans les cas de
situations critiques présentant un danger imminent et grave pour le milieu marin ou pouvant porter
atteinte à des vies humaines.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Aider les Etats à développer leur dispositif national de
préparation et d'intervention (REMPEC)

10

- Aider les Etats qui le demandent à préparer et conclure des
accords entre Etats côtiers voisins (REMPEC)

6

- Aider les pays à développer des systèmes d'intervention
dans les situations portuaires critiques (REMPEC)

8

- Adapter des modèles prévisionnels et un dispositif d'appui à
la décision pour la région (REMPEC)

6

- Cours de formation régional sur la préparation et
l'intervention dans les cas de pollution marine accidentelle
(REMPEC)

74

- Atelier sur la gestion des crises (REMPEC) 60

- Assistance technique aux Etats pour l'organisation de
cours de formation nationaux (REMPEC)

8

- Assistance aux Etats en cas de situation critique (Unité
d'assistance méditerranéenne) (REMPEC)

8

TOTAL ACTIVITES 180
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 * Financement à rechercher.

3.2 Prévention de la pollution

(b) Prévention et lutte contre la pollution du milieu marin par des activités situées en mer 

(ii) Prévention de la pollution du milieu marin par les opérations d'immersion effectuées par les navires
et aéronefs (Protocole immersions)

Objectifs

Prévention et réduction de la pollution de la zone de la mer Méditerranée occasionnée par des
opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Collecte d'informations sur la délivrance de permis et les
opérations d'immersion, et évaluation de l'application du
Protocole immersions (MED POL)

10

- Deuxième réunion d'experts désignés par les
gouvernements sur l'élaboration de lignes directrices pour la
gestion des matériaux de dragage (MED POL)

*

TOTAL ACTIVITES 10
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3.2 Prévention de la pollution

(c) Prévention et lutte contre la pollution de l'environnement résultant des mouvements transfrontières
de déchets dangereux et de leur élimination

Objectifs

Fournir aux Parties contractantes l'aide nécessaire concernant l'application du Protocole relatif à la
prévention et au contrôle de la pollution de l'environnement résultant des mouvements transfrontières de
déchets dangereux.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

Activités régionales
- Aider les Parties contractantes à réaliser les activités

préparatoires voulues (techniques et juridiques) concernant
l'application du Protocole relatif à la prévention et au
contrôle de la pollution de l'environnement résultant des
mouvements transfrontières de déchets dangereux
(élaboration de lignes directrices, règles et procédures en
matière de responsabilité et réparation des dommages,
mesures juridiques et administratives d'interdiction de
l'exportation et du transit de déchets dangereux) (MED
POL)

30

TOTAL ACTIVITES 30
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3.3 Mesures d'appui

Objectifs

Renforcer les capacités institutionnelles des Parties contractantes pour l'évaluation et l'élimination de la
pollution marine.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Formulation et mise en oeuvre de programmes d'assurance
qualité des données (MED POL) 40

- Acquisition de normes et de matériaux de référence (MED
POL) 25

TOTAL ACTIVITES 65
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4. INFORMATION ET PARTICIPATION

Objectifs

Accroître la sensibilisation du public à la protection et à l'amélioration de l'environnement en Méditerranée,
renforcer la coopération avec les ONG qualifiées et tenir informés les décideurs, scientifiques et
administrateurs méditerranéens, ainsi que le grand public, des activités du PAM.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Publication et diffusion des rapports techniques du PAM
(Unité MED) 15

- Services de bibliothèque (sensibilisation à l'environnement
et assistance pédagogique); bibliothécaire (consultant);
échange/diffusion d'informations et de rapports (Unité MED)

20

- Préparation et traduction du bulletin d'information
MEDONDES (anglais, arabe et français) (Unité MED) 15

- Impression et diffusion de MEDONDES (Unité MED) 25

- Appui à des campagnes nationales de sensibilisation du
public sur la Méditerranée, la conservation du littoral, la
rareté de l'eau, etc. (appui aux ONG, formation, concours,
campagnes à l'intention des jeunes, etc. (Unité MED)

20

- Rédaction, révision/mise en forme et traduction de
brochures et rapports du PAM (Unité MED) 30

- Impression et diffusion de brochures et rapports, y compris
l'utilisation d'Internet (Unité MED) 20

TOTAL ACTIVITES 145
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III. RENFORCEMENT DU CADRE JURIDIQUE

Objectifs

S'employer à obtenir le plus rapidement possible l'entrée en vigueur des nouveaux instruments juridiques
du PAM et leur application par les Parties contractantes.

Formuler et adopter des règles et procédures appropriées pour la détermination des responsabilités et la
réparation des dommages résultant de la pollution du milieu marin.

Promouvoir l'adoption des législations nationales pertinentes et veiller au respect par les Parties
contractantes des dispositions de la Convention de Barcelone et de ses Protocoles.

ACTIVITES
Budget approuvé 1997

(000 $ E.U.)

- Aide juridique au Secrétariat (Unité MED) 15

- Aide aux pays pour l'élaboration de leur législation
nationale en accord avec les objectifs du PAM II (Unité
MED)

15

TOTAL ACTIVITES 30
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PREFACE

En 1992, le Bureau des Parties contractantes a demandé au Secrétariat d'organiser,
avec le concours de scientifiques/experts extérieurs au Secrétariat du PAM, la préparation d'une
évaluation approfondie du programme MED POL qui servirait à la rédaction du projet de Phase
III. Cinq consultants ont travaillé au cours de l'année 1993, et une évaluation a été établie et
présentée à la Huitième réunion ordinaire des Parties contractantes en octobre 1993
(UNEP(OCA)/MED IG.3/Inf.6). Lors de cette dernière réunion, les Parties contractantes sont
officiellement convenues qu'une Phase III devait être préparée pour la période allant de 1996 à
2005 et, à cet effet, elles ont fixé un certain nombre d'objectifs et principes fondamentaux devant
servir à sa préparation (UNEP(OCA)/MED IG.3/5, annexe IV).

La réunion d'experts sur la préparation de MED POL-Phase III s'est tenue à Izmir du 20
au 23 juin 1994 avec l'appui financier partiel du gouvernement turc.  Vingt experts provenant de
la Méditerranée et d'ailleurs ont pris part à la réunion, de même que des représentants
d'organisations des Nations Unies et d'organisations internationales (UNEP(OCA)/MED
WG.75/3).  La réunion, après avoir examiné les réalisation et les carences des phases I et II du
programme et en avoir débattu, a établi un projet de programme MED POL-Phase III qui a été
présenté et soumis pour approbation à la réunion conjointe du Comité scientifique et technique
et du Comité socio-économique (Athènes, 3-8 avril 1995).  Par manque de temps, la réunion
conjointe n'a pu examiner le document, et les délégations ont été invitées à adresser leurs
observations par écrit.  Après examen des observations reçues et prise en compte des résultats
de la réunion de consultation informelle sur MED POL-Phase III (Athènes, 13-15 décembre
1995), le document a été révisé pour l'aligner sur le Plan d'action pour la protection du milieu
marin et le développement des zones côtières de la Méditerranée (PAM-Phase II) que les Parties
contractantes ont adopté en juin 1995.  Finalement, le document révisé a d'abord été soumis à
la réunion des Coordonnateurs nationaux pour le MED POL (Athènes, 18-22 mars 1996) qui l'a
examiné en détail et est convenue de son contenu et il a ensuite été transmis à la réunion des
Points focaux du PAM (Athènes, 6-10 mai 1996) qui l'a approuvé.  Le présent document est le
texte final adopté par les Parties contractantes lors de la réunion extraordinaire qui s’est tenue
à Montpellier du 1er au 4 juillet 1996.
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1. RAPPEL DES FAITS

1.1 Le programme MED POL, initialement conçu comme le volet "évaluation de
l'environnement" du Plan d'action pour la Méditerranée, est opérationnel depuis 1975. Sa
première phase (MED POL-Phase I), mise en oeuvre de 1975 à 1980, comportait sept études
de base répondant aux grands problèmes de pollution marine en Méditerranée. En 1981, les
Parties contractantes à la Convention de Barcelone ont approuvé un nouveau programme à long
terme d'une durée de dix ans (MED POL-Phase II, 1981-1990), qui comportait deux grands
éléments:  la surveillance continue et la recherche.  En 1991, les Parties contractantes ont
décidé de prolonger MED POL-Phase II jusqu'en 1995 pour permettre l'achèvement du
programme ainsi que la formulation de la phase suivante.

1.2 De fait, lors de la mise en oeuvre de MED POL-Phase II, le besoin s'est fait sentir de
rapprocher le programme MED POL des autres volets du Plan d'action pour la Méditerranée, en
particulier du Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution d'origine
tellurique qui est entré en vigueur en 1983 et du volet plus récent appelé Programme
d'aménagement côtier (PAC).  Il en est résulté des préparatifs visant à recentrer le programme
MED POL et donc à élaborer une nouvelle phase du programme (MED POL-Phase III, 1996-
2005).  En outre, des événements récents de portée mondiale comme le Sommet de Rio de
Janeiro, Action 21 et la réunion des Parties contractantes en 1995, ont fixé les grandes lignes
d'une approche différente et mieux intégrée des programmes de lutte contre la pollution marine,
c'est-à-dire orientée vers le développement durable. 

1.3 Dès 1989, une réunion d'experts a eu lieu pour évaluer les principales données sur la
pollution recueillies jusqu'alors dans le cadre du MED POL (UNEP(OCA)/MED.WG.5/3). Quatre
experts ont établi des rapports spécifiques sur les sources de pollution (UNEP(OCA)/MED
WG.5/Inf.3), les micro-organismes dans les zones côtières (UNEP(OCA)/MED WG.5/Inf.4), les
métaux lourds dans les zones côtières et de référence (UNEP(OCA)/MED WG.5/Inf.5) ainsi que
les hydrocarbures de pétrole et les hydrocarbures chlorés dans les zones côtières et de
référence (UNEP(OCA)/MED WG.5/Inf.6).  Ces documents ont présenté les données
disponibles, mis en évidence les lacunes existantes, et formulé des propositions pour
l'amélioration de la collecte et de l'exploitation des données.

1.4 En outre, plusieurs réunions et consultations se sont tenues, au sein et hors du
Secrétariat, avec la communauté scientifique et les organisations des Nations Unies participant
au programme; en particulier, d'importantes assises comme les Journées d'étude
CIESM/COI/PNUE sur la pollution de la mer Méditerranée ont permis d'examiner avec la
communauté scientifique les principales réalisations et carences du programme  et de proposer
de nouvelles approches. Deux documents de synthèse, "Stratégies de surveillance de la
pollution marine" et "Problèmes de pollution en Méditerranée et stratégies de recherche
pertinentes" ont été présentés et ont fait l'objet d'une discussion approfondie lors des Xèmes
Journées d'étude CIESM/COI/PNUE tenues à Perpignan (1990). Ces documents présentaient
un bilan et un examen critique des travaux réalisés dans le cadre du MED POL en matière de
surveillance continue et de recherche, et ils proposaient des activités de suivi.  Lors des XIèmes
Journées d'étude CIESM/COI/PNUE sur la pollution organisées à Trieste (1992), un autre
document de synthèse, "Le programme d'assurance qualité des données du MED POL", a
présenté la nouvelle stratégie du MED POL concernant l'assurance de la qualité des données
et les perspectives dans ce domaine précis.  La nouvelle phase du MED POL a également été
débattue à toutes les réunions du Comité consultatif inter-organisations du MED POL.
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1.5 En 1992, le Bureau des Parties contractantes a demandé au Secrétariat d'organiser,
avec le concours de scientifiques/experts extérieurs au Secrétariat du PAM, la préparation d'une
évaluation approfondie du programme MED POL qui servirait à la rédaction du projet de Phase
III.  Cinq consultants ont travaillé au cours de l'année 1993, et une évaluation a été établie et
présentée à la Huitième réunion ordinaire des Parties contractantes en octobre 1993
(UNEP(OCA)/MED IG.3/Inf.6).  Lors de cette dernière réunion, les Parties contractantes sont
officiellement convenues qu'une Phase III devait être préparée pour la période allant de 1996 à
2005 et, à cet effet, elles ont fixé un certain nombre d'objectifs et principes fondamentaux devant
servir à sa préparation (UNEP(OCA)/MED IG.3/5, annexe IV).

1.6 La réunion d'experts sur la préparation de MED POL-Phase III s'est tenue à Izmir du 20
au 23 juin 1994 avec l'appui financier partiel du gouvernement turc.  Vingt experts provenant de
la Méditerranée et d'ailleurs ont pris part à la réunion, de même que des représentants
d'organisations des Nations Unies et d'organisations internationales (UNEP(OCA)/MED
WG.75/3).  La réunion, après avoir examiné les réalisation et les carences des phases I et II du
programme et en avoir débattu, a établi un projet de programme MED POL-Phase III qui a été
présenté et soumis pour approbation à la réunion conjointe du Comité scientifique et technique
et du Comité socio-économique (Athènes, 3-8 avril 1995).  Par manque de temps, la réunion
conjointe n'a pu examiner le document, et les délégations ont été invitées à adresser leurs
observations par écrit.  Après examen des observations reçues et prise en compte des résultats
de la réunion de consultation informelle sur MED POL-Phase III (Athènes, 13-15 décembre
1995), le document a été révisé pour l'aligner sur le Plan d'action pour la protection du milieu
marin et le développement des zones côtières de la Méditerranée (PAM-Phase II) que les Parties
contractantes ont adopté en juin 1995.  Finalement, le document révisé a d'abord été soumis à
la réunion des Coordonnateurs nationaux pour le MED POL (Athènes, 18-22 mars 1996) qui l'a
examiné en détail et est convenue de son contenu et il a ensuite été transmis à la réunion des
Points focaux du PAM (Athènes, 6-10 mai 1996) qui l'a approuvé.  Le présent document est le
texte final adopté par les Parties contractantes lors de la réunion extraordinaire qui s’est tenue
à Montpellier du 1er au 4 juillet 1996.
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     1 Long-term programme for pollution monitoring and research in the Mediterranean (MED
POL)-Phase II. Rapports et études des mers régionales du PNUE, No. 28 Rév. 1, PNUE 1986.

2. INTRODUCTION

2.1 L'organisation d'un programme de surveillance continue des sources, niveaux et effets
des contaminants, ainsi que la recherche liée à cette surveillance, ont constitué l'une des pierres
angulaires du Plan d'action pour la Méditerranée (PAM) adopté par les gouvernements des pays
méditerranéens en février 1975.  Avec l'adoption, en 1976, de la Convention de Barcelone par
les mêmes gouvernements, et l'adoption ultérieure des Protocoles relatifs à ladite Convention,
les objectifs et les méthodologies du programme ont été progressivement modifiés afin de
répondre à l'extension des objectifs fixés par les gouvernements.

2.2 Les objectifs fixés pour la première phase du programme, MED POL-Phase I (1975-
1980), étaient les suivants:

- formuler et mettre en oeuvre un programme coordonné de surveillance continue et de
recherche en matière de pollution en tenant compte des objectifs du Plan d'action pour
la Méditerranée et de la capacité des centres de recherche méditerranéens à y participer;

- aider les centres de recherche nationaux à développer leurs capacités à participer au
programme;

- analyser les sources, niveaux, voies de cheminement, tendances et effets des polluants
concernant la mer Méditerranée;

- fournir les informations scientifiques/techniques indispensables aux gouvernements des
Etats méditerranéens pour la négociation et l'application de la Convention et des
Protocoles y relatifs; et

- établir des séries chronologiques de données cohérentes sur les sources, voies de
cheminement, niveaux et effets des polluants en mer Méditerranée et contribuer ainsi à
la connaissance scientifique de la mer Méditerranée.

2.3  Alors que la première phase du programme était centrée sur le renforcement des
capacités nationales de manière à permettre à tous les pays de participer au programme, et sur
la mise au point des méthodologies nécessaires pour l'exécuter, la phase suivante du
programme1 (MED POL-Phase II, 1981-1995) a eu des objectifs plus généraux et plus vastes
en vue de fournir aux Parties à la Convention les éléments suivants:

- informations requises pour l'application de la Convention et des Protocoles;

- indicateurs et évaluation de l'efficacité des mesures de prévention de la pollution prises
aux termes de la Convention et des Protocoles;
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- informations scientifiques susceptibles d'entraîner éventuellement des révisions et
modifications de dispositions pertinentes de la Convention et des Protocoles, et pour la
formulation de protocoles additionnels; 

- informations pouvant servir à formuler des décisions nationales, bilatérales et
multilatérales, écologiquement rationnelles, essentielles au développement socio-
économique soutenu de la région méditerranéenne sur une base durable; et

- évaluation périodique de l'état de la pollution de la mer Méditerranée.

2.4 Lors de la deuxième phase du MED POL:

- les acquis de la première phase ont été consolidés par un renforcement considérable
des capacités institutionnelles nationales grâce à:  la formation; des dotations en
équipements; la mise au point de techniques appropriées d'échantillonnage et d'analyse,
de programmes d'assurance qualité, comprenant notamment des exercices
d'interétalonnage, l'entretien des appareils et autres formes d'assistance;

- la surveillance des niveaux et des effets des contaminants a été intensifiée et
progressivement centrée sur la surveillance de la conformité aux mesures antipollution
adoptées par les Parties contractantes, dans le cadre d'accords avec les
gouvernements concernant environ 80 institutions nationales réparties dans presque
tous les pays méditerranéens;

- le programme de recherche contribuant à une meilleure compréhension des mesures
antipollution indispensables a été considérablement élargi et exécuté dans le cadre de
plus de 500 contrats de recherche passés avec des institutions nationales dans presque
tous les pays méditerranéens;

- une enquête détaillée (inventaire) sur les polluants d'origine tellurique, tels qu'ils sont
définis par le Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution
d'origine tellurique (Protocole tellurique) a été lancée;

- des bases de données cohérentes issues des activités de surveillance, de recherche et
d'enquête, ainsi que d'autres sources, ont été établies et employées à la préparation
d'études, analyses et évaluations de problèmes spécifiques de pollution de
l'environnement; 

- une évaluation régionale de l'état du milieu marin et côtier a été menée à bien (1989 et
1995);

- une évaluation régionale des implications possibles des changements climatiques
attendus a été établie (1992 et 1995) et 11 études spécifiques de sites détaillées ont été
réalisées sur les impacts de ces changements, assorties de recommandations précises
sur l'atténuation éventuelle des effets négatifs;

- des analyses approfondies ("documents d'évaluation") de 13 problèmes spécifiques liés
à la maîtrise de divers contaminants (ou groupes de contaminants) visés par le Protocole
tellurique ont été établis et ont servi de base à la formulation de mesures antipollution
adoptées ultérieurement par les Parties à la Convention; et
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- toutes les activités énumérées ci-dessus ont concouru de manière importante au
programme d'aménagement côtier (PAC) exécuté dans le cadre du Plan d'action.

2.5 La Huitième  réunion ordinaire des Parties contractantes à la Convention de Barcelone
(Antalya, 12-15 octobre 1993), a réaffirmé la vocation du PAM, depuis sa création, à être un
instrument de coopération régionale répondant aux préoccupations en matière d'environnement
et de développement, et approuvé une série de recommandations (UNEP(OCA)/MED IG.3/5,
annexe IV) concernant la stratégie d'ensemble à suivre au sein du PAM, ainsi que l'action à
entreprendre dans les divers volets du PAM pour mettre en oeuvre ladite stratégie.

2.6 Gardant à l'esprit que:

- conformément à la CNUED et à Action 21, une plus grande importance doit être
accordée aux activités du PAM qui contribuent à l'application du principe de
développement durable; et que

- le MED POL, en tant que volet scientifique et technique du PAM, fournit la base
scientifique à la prise de décisions en matière de pollution marine dans la région, dans
le cadre du processus de réalisation d'un développement durable;

la recommandation 7.2 de la réunion d'Antalya a préconisé la mise en place de MED POL-Phase
III et spécifié les domaines dans lesquels cette phase aiderait les Parties contractantes, avec les
grands objectifs ci-après:

- organisation d'un programme de surveillance continue et de recherche en matière de
pollution marine, coordonné au niveau de la Méditerranée, axé sur les contaminants et
polluants affectant la qualité du milieu marin et côtier ainsi que la santé de l'homme et
des organismes vivants en Méditerranée, et sur l'interprétation/évaluation des résultats
du programme contribuant à la base scientifique de la prise de décision dans la région;

- production de renseignements sur les sources, niveaux, quantités, tendances
(surveillance des tendances) et effets de la pollution marine, développement des
capacités d'évaluation de l'état présent et futur du milieu marin dans la région
méditerranéenne à titre de  complément de la base scientifique sur laquelle peut reposer
la formulation d'une action préventive et corrective;

- formulation de propositions de programmes et mesures, techniques, administratives et
juridiques relatives à la prévention et/ou à la réduction de la pollution;

- renforcement et, si nécessaire, développement, en fonction des circonstances et du
pays demandeur, des compétences des institutions nationales, afin de mettre en oeuvre
la surveillance continue et la recherche relatives à la pollution du milieu marin; et

- assistance, le cas échéant, aux Parties contractantes pour l'application des
recommandations adoptées en vue d'évaluer de leur efficacité; cette assistance
permettra aux autorités compétentes de vérifier les recommandations adoptées sur la
base de données de qualité satisfaisante.
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2.7 La Neuvième réunion ordinaire des Parties contractantes (Barcelone, 5-8 juin 1995) a
approuvé le Plan d'action pour la protection du milieu marin et le développement durable des
zones côtières de la Méditerranée (PAM-Phase II).  Le chapitre 3 de PAM-Phase II, qui est
consacré à l'évaluation, la prévention de l'élimination de la pollution marine, trace le cadre de
MED POL-Phase III.  En outre, l'amendement du Protocole tellurique adopté par la Conférence
de Plénipotentiaires tenue à Syracuse les 6 et 7 mars 1996, fournit aussi au MED POL le cadre
juridique de la lutte antipollution, indiquant ainsi la principale stratégie à suivre pour le
programme.

2.8 La principale évolution stratégique du programme MED POL tient au fait que, de
l'évaluation de la pollution, les activités sont réorientées vers la lutte antipollution, ce qui
rapproche le programme des objectifs du Protocole tellurique et de PAM-Phase II et en fait un
instrument efficace pour réaliser le développement durable.  Le programme comprend,
également la surveillance, à des fins de conformité, notamment des mesures antipollution
adoptées.
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     2 Aux fins du présent document, on entend par "pollution du milieu marin" la définition
adoptée dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et dans la Convention de
Barcelone (modifiée en 1995):

l'introduction directe ou indirecte, par l'homme, de substances ou d'énergie dans
le milieu marin, y compris les estuaires, lorsqu'elle a ou peut avoir des effets
nuisibles tels que dommages aux ressources biologiques et à la faune et la flore
marines, risques pour la santé de l'homme, entrave aux activités maritimes, y
compris la pêche et les autres utilisations légitimes de la mer, altération de la
qualité de l'eau de mer du point de vue de son utilisation et dégradation des
valeurs d'agrément.

3. OBJECTIFS DE MED POL-PHASE III (1996 - 2005)

3.1 Les objectifs de MED POL-Phase III ont été formulés en tenant compte de l'expérience
acquise lors des phases I et II de MED POL, ainsi que des documents adoptés par la Neuvième
réunion ordinaire des Parties contractantes (Barcelone, 5-8 juin 1995), à savoir le PAM-Phase
II, la Résolution de Barcelone, les Domaines prioritaires d'activités (1996-2005), la Convention
de Barcelone et les Protocoles dans leur version modifiée.

3.2 L'objectif ultime et général de MED POL-Phase III (1996-2005) est l'élimination de la
pollution2 dans la mer Méditerranée par toutes les activités occasionnant cette pollution,
notamment les activités basées à terre grâce à la pleine mise en oeuvre du Protocole tellurique.
MED POL-Phase III sert de base à l'action relative à l'évaluation, la prévention et l'élimination de
la pollution marine et met en relation cette action avec d'autres composantes de MED POL-
Phase II dans la perspective du développement durable.

Les objectifs spécifiques de MED POL-Phase III consistent en particulier:

(a) à évaluer toutes les sources (ponctuelles et diffuses) de pollution, la charge de pollution
atteignant la mer Méditerranée, et l'ampleur des problèmes causés par l'impact des
contaminants sur les ressources biologiques et non biologiques, y compris la santé de
l'homme, ainsi que sur les valeurs d'agrément et les utilisations des régions marines et
côtières;

(b) à aider les pays notamment en renforçant leurs capacités à élaborer et mettre en oeuvre
des plans d'action nationaux d'élimination de la pollution marine, en particulier des
activités situées à terre;

(c) à évaluer l'état et les tendances de la qualité du milieu marin et côtier comme système
d'alerte avancée des problèmes potentiels causés par la pollution;

(d) à formuler et mettre en oeuvre des plans d'action, programmes et mesures de
prévention et de lutte contre la pollution, et des mesure de réduction des impacts
provoqués par la pollution; des mesures de restauration des systèmes déjà dégradés par
la pollution; et

(e) à surveiller l'application des plans d'action, programmes et mesures de maîtrise de la
pollution adoptées et à évaluer leur efficacité;
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     3 Le chapitre 17 d'Action 21, adoptée par la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement (Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992), énumère 33 objectifs et
plus de 180 types d'activité qui sont recommandés sous la rubrique Protection des océans, de
toutes les sortes de mers, y compris les mers fermées et semi-fermées, et des zones côtières:
protection, utilisation rationnelle et mise en valeur de leurs ressources.

3.3 Etant donné que le mandat du MED POL est vaste, intersectoriel, et fortement axé sur
la lutte contre la pollution de toutes origines, et en particulier sur les sources et activités situées
à terre, et compte tenu de ce que la lutte contre la pollution marine est l'une des questions
capitales à résoudre dans le cadre de PAM-Phase II pour permettre le développement durable
de la région méditerranéenne, la phase nouvelle du MED POL nécessitera une interaction plus
marquée entre MED POL et pratiquement tous les autres volets du PAM, et notamment le
programme d'aménagement côtier (PAC).  Par conséquent, en esquissant les éléments
possibles de la nouvelle phase du MED POL, on s'attache dans le présent document à relier les
objectifs et activités spécifiques proposés pour MED POL-Phase III par la réunion d'Antalya à
ceux qui ont été adoptés pour les autres volets du PAM-Phase II.

3.4 Outre qu'il reflète les liens entre MED POL-Phase III et les autres volets du PAM-Phase
II, le programme a également été établi en tenant dûment compte des concepts et
recommandations énoncés dans Action 21 lorsqu'ils ont trait à des activités pertinentes pour le
MED POL, plus précisément ceux figurant au chapitre 17 d'Action 213.

3.5 Les objectifs fixés doivent être atteints par la mise en oeuvre d'activités interdépendantes
et liées (voir figures 1 et 2) groupées en 3 éléments fondamentaux du programme MED POL-
Phase III (évaluation des problèmes liés à la pollution; lutte antipollution; et mesures d'appui) qui
contribuent tous à l'objectif ultime de MED POL-Phase III et de PAM-Phase II.  La justification
scientifique de ces activités, leurs objectifs spécifiques et leurs moyens de mise en oeuvre sont
exposés aux sections 5-8 du présent document.

3.6 La mise au point de mesures appropriées de prévention, réduction et maîtrise de la
pollution de toutes origines et une surveillance continue de l'efficacité de leur application
constituent les objectifs cardinaux de la nouvelle phase du MED POL.  Toutes les autres activités
sont subordonnées à ces objectifs et contribuent à leur réalisation de façon plus efficace.  Il est
prévu que MED POL-Phase III, en se concentrant sur ces objectifs, fournira des apports d'une
importance décisive à presque tous les autres volets du PAM-Phase II, notamment PAC (en
accordant l'attention voulue aux problèmes de pollution associés au développement côtier), et
qu'il contribuera ainsi d'une manière significative au développement durable de la région
méditerranéenne.
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     4 Si les Parties contractantes créent des comités nationaux pour le PAM, les
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL devraient en être membres.

4. MODALITES DE LA COOPERATION ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES ET
LE SECRETARIAT CONCERNANT LE MED POL

4.1 Pour assurer la coordination efficace des efforts nationaux liés au MED POL ainsi qu'un
relais rationnel entre le Secrétariat du PAM et les structures nationales désignées par les Parties
contractantes pour participer au MED POL, chaque Partie contractante désigne une personne
ou un bureau comme Coordonnateur national pour le MED POL. Leurs attributions respectives
sont les suivantes:

Attributions des Coordonnateurs nationaux pour le MED POL

4.2 Les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL devraient s'employer activement à
promouvoir les activités liées au MED POL dans leurs pays respectifs et à maintenir des
contacts étroits et permanents avec les institutions coopérant au MED POL, les autres
organisations participant à la mise en oeuvre du MED POL ainsi qu'avec le Secrétariat.  En vue
d'optimiser l'efficacité des Coordonnateurs nationaux, les Parties contractantes devraient mettre
en place, s'il y a lieu, des rouages nationaux (par exemple, comités de coordination
intersectorielle, comités techniques, groupes scientifiques consultatifs) qui aideraient les
Coordonnateurs nationaux à s'acquitter de leurs tâches.  En outre, les Parties contractantes
devraient s'attacher à intégrer, aux plus hauts niveaux possibles, les Coordonnateurs nationaux
dans le processus de prise de décisions concernant le PAM4.

4.3 La responsabilité de l'exécution du MAP II du système de Barcelone incombe aux points
focaux du PAM, et tel est par conséquent le cas aussi de la mise en oeuvre du MED POL.  Les
points focaux doivent donc aider les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL à mettre en
oeuvre le MED POL.

4.4 Les attributions spécifiques des Coordonnateurs nationaux sont les suivantes:

(a) assurer la mise en oeuvre de toutes les activités du programme national  MED POL de
surveillance continue englobant le programme national de surveillance de la conformité
et le programme national de surveillance des tendances;

(b) assurer la sélection et la désignation des institutions nationales coopérant au MED POL
et coordonner leur action dans le contexte de toutes les activités MED POL;

(c) servir de relais entre le Secrétariat et les institutions nationales coopérant au MED POL
pour toutes les communications officielles, alors que, pour les questions techniques, les
institutions peuvent être directement contactées par le Secrétariat;

(d) assurer la collecte et l'évaluation des données et informations fournies par les institutions
nationales coopérant au MED POL, et transmettre chaque année ces données et
informations, avec leur évaluation, au Secrétariat, selon des modes de présentation et
des calendriers convenus;
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(e) assurer la préparation et la soumission des rapports sur les opérations d'immersion
visées par le Protocole Immersions et sur l'application du Protocole tellurique;

(f) organiser la préparation des enquêtes et/ou inventaires nationaux concernant les
sources terrestres ponctuelles et diffuses des polluants visés par le Protocole tellurique,
y compris celles des polluants transportés par voie atmosphérique;

(g) organiser la préparation des rapports nationaux sur l'état des zones du milieu marin et
côtier qui doivent être établis tous les quatre ans, le premier devant l'être en 2001;

(h) suivre les progrès accomplis dans l'exécution des activités nationales liées au MED POL
et notifier ces progrès au Secrétariat selon des modes de présentation et des calendriers
convenus;

(i) participer ou se faire représenter aux réunions des Coordonnateurs nationaux pour le
MED POL; et

(j) examiner les propositions et documents techniques et directifs se rapportant au MED
POL établis par le Secrétariat, avant leur soumission aux Parties contractantes, et
conseiller les Parties et le Secrétariat sur la suite à donner à ces documents et
propositions.

Attributions des institutions nationales coopérant au MED POL

4.5 En ce qui concerne les programmes nationaux de surveillance continue, les attributions
respectives seront déterminées par les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL en
consultation avec le Secrétariat, selon qu'il conviendra, et seront reflétées dans les accords de
surveillance signés entre le Secrétariat et les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL, s'il
y a lieu. Les institutions feront rapport au Secrétariat selon les modes de présentation et les
calendriers convenus par l'entremise du coordonnateur respectif, et elles participeront au
programme obligatoire d'assurance qualité des données organisé par le Secrétariat.

Attributions du Secrétariat

4.6 Les attributions spécifiques du Secrétariat seront les suivantes:

(a) coordonner et harmoniser les travaux menés dans le cadre des programmes nationaux
MED POL convenus, en étroite coopération avec les organismes spécialisés du système
des Nations Unies appuyant le Programme ou y participant; cet effort de coordination et
d'harmonisation sera mené en étroite consultation et coopération avec les
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL, les institutions nationales coopérant au
MED POL, les Centres d'activités régionales du PAM et les organisations internationales
et intergouvernementales spécialisées;

(b) évaluer et analyser les informations reçues des Coordonnateurs nationaux pour le MED
POL et entrées dans la base de données du Secrétariat;

(c) organiser des programmes d'assurance qualité des données, en collaboration avec les
institutions spécialisées compétentes des Nations Unies participant au Programme ou
par l'intermédiaire de celles-ci, selon qu'il conviendra;



UNEP(OCA)/MED IG.8/7
Annexe IV
Appendice

page 13

(d) organiser et mettre en oeuvre des activités de formation et de renforcement des
capacités quand elles sont nécessaires et réclamées par des pays en développement;

(e) convoquer les réunions périodiques des Coordonnateurs nationaux pour le MED POL,
du Groupe consultatif d'experts pour le MED POL et de tous autres groupes spéciaux
d'experts appelés à:

- aider à l'analyse, à l'évaluation et à l'intégration des données et informations
communiquées par les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL ou obtenues
d'autres sources; et

- examiner les documents techniques et directifs établis par le Secrétariat et les
institutions spécialisées des Nations Unies et donner des avis à leur sujet;

(f) préparer conjointement avec l'institution ou les institutions spécialisées des Nations
Unies compétentes participant au Programme ou par l'intermédiaire de celles-ci, dans
tous les cas appropriés, des documents techniques et directifs, y compris des lignes
directrices, pour les Parties contractantes, sur la base des données et informations
reçues des Coordonnateurs nationaux du PAM, des institutions coopérant au MED POL
et d'autres centres de recherche ou provenant d'ouvrages scientifiques du domaine
public.  Ces documents techniques et directifs seront notamment:

- des rapports sur l'état et les tendances de la qualité du milieu dans les zones
marines et côtières; et

- des propositions de plans d'action, programmes et mesures antipollution,
notamment en vue de prévenir, réduire ou atténuer la dégradation de
l'environnement de ces zones ou de contribuer à la réhabilitation des zones
atteintes par la dégradation; et

(g) fournir aux Parties contractantes et aux autres organes intéressés les informations
disponibles sur l'état de l'environnement méditerranéen.



UNEP(OCA)/MED IG.8/7
Annexe IV
Appendice
page 14

     5 Articles 5, 6, 7, 8 et 11 de la Convention de Barcelone (1995).

     6 Paragraphe 17.35 d'Action 21.

5. EVALUATION DES PROBLEMES LIES A LA POLLUTION

Fondements de l'action

5.1 Une évaluation scientifique des problèmes liés à la pollution de la Méditerranée constitue
l'un des préalables essentiels à l'élaboration d'une approche rationnelle du développement
durable de la région.  Une telle évaluation, jointe aux renseignements obtenus dans le cadre des
autres volets de PAM-Phase II, offre une assise solide aux décisions et recommandations des
Parties contractantes à la Convention visant l'adoption de plans d'action, programmes et
mesures antipollution appropriés et applicables à la région méditerranéenne5.

Objectifs

5.2 Les objectifs spécifiques de cet élément du programme seront les suivants:

(a) identifier les sources, évaluer les niveaux présents et suivre périodiquement les
tendances de la charge de contaminants atteignant la mer Méditerranée à partir de
sources marines et terrestres, y compris les sources ponctuelles et diffuses de même
que les contaminants transportés par voie atmosphérique.  Il en résultera un inventaire
des sources de pollution fournissant les informations de base nécessaires à l'application
du Protocole tellurique et des autres Protocoles6;

(b) évaluer, dans les zones soumises à l'influence directe des sources de pollution (comme
les eaux côtières, les estuaires), les niveaux et tendances des contaminants et leurs
effets potentiellement nocifs sur la faune et la flore marines et la santé de l'homme, ainsi
que les conséquences négatives qui en découlent pour la pêche et l'aquaculture6;

(c) évaluer, dans les zones qui ne sont pas soumises à l'influence directe d'une source
ponctuelle ou diffuse identifiable de pollution ("zones de référence"), l'ordre de grandeur
des paramètres pouvant servir d'indicateurs de la tendance générale de la qualité du
milieu de zones plus vastes6;

(d) évaluer les charges polluantes d'origine anthropique et estimer leurs effets nocifs
potentiels sur le milieu marin en prenant en considération et en comparant (sur une base
sous-régionale) les niveaux de base des substances en question;

(e) identifier et évaluer les menaces potentielles à court et à long terme pour l'environnement
en Méditerranée; et

(f) fournir aux Parties contractantes, et à d'autres parties intéressées les renseignements
disponibles sur l'état de l'environnement en Méditerranée.
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     7 Article 12 de la Convention de Barcelone (1995).

     8 Article 13.3 de la Convention de Barcelone (1995).

     9 Les recommandations peuvent conduire à l'élaboration de propositions de mesures
antipollution concrètes, ainsi qu'il est exposé à la section 6A du présent document.

     10 Paragraphe 17.106(d) d'Action 21.

     11 Des rapports de cette nature ont été publiés en 1990 et 1996.

Activités

5.3 Les objectifs fixés seront atteints grâce à:

(a) la surveillance continue, les études et enquêtes, selon les cas, concernant les niveaux,
tendances, charges, voies de cheminement et répartition des contaminants et leurs
effets;

(b) la surveillance continue des tendances, des niveaux et effets des contaminants7 (voir
annexe);

(c) la recherche ciblée concourant à des activités de surveillance8;

(d) l'analyse et l'évaluation (au niveau national, sous-régional ou régional) des données
relatives à la pollution provenant d'enquêtes, d'études de base et de la surveillance
continue organisées dans le cadre du MED POL, ainsi que d'autres sources;

(e) l'établissement de rapports d'évaluation de problèmes spécifiques liés à la pollution de
la région méditerranéenne, y compris des recommandations d'actions, si cela semble
indiqué9;

(f) l'établissement de rapports nationaux sur l'état de l'environnement côtier et marin, à
soumettre tous les quatre ans, le premier de ces rapports étant préparé pour 2001;

(g) l'établissement de rapports succincts sur l'état de la pollution de l'environnement
méditerranéen pour chaque réunion des Parties contractantes, en insistant plus
spécialement sur les variations et tendances relevées depuis la soumission du dernier
rapport10; et

(h) la préparation, pour la réunion des Parties contractantes de 2001, d'un rapport de
synthèse sur l'état de l'environnement en Méditerranée11.

5.4 La surveillance continue s'attachera à l'évaluation des tendances des problèmes liés à
la pollution en vue de fournir une base solide à l'appréciation de la salubrité du milieu de
l'ensemble de la Méditerranée, et de servir de système d'alerte avancée pour les problèmes
susceptibles de se poser à l'avenir (voir annexe), ainsi qu'à la préparation d'inventaires des
sources ponctuelles et diffuses, notamment des sources situées à terre et à la surveillance
continue des charges polluantes atteignant la mer Méditerranée à partir de ces sources.
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     12 Aux fins de présent document, le Secrétariat du PAM désigne l'Unité de coordination du
Plan pour la Méditerranée dont le siège est à Athènes.

     13 - Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO)
- Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (Unesco)
- Organisation mondiale de la santé (OMS)
- Organisation météorologique mondiale (OMM)
- Commission océanographique intergouvernementale (COI)
- Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA)
- Union internationale pour la protection de la nature (IUCN)
- Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)

5.5 Dans certains cas, les données provenant des seuls programmes de surveillance ne
seront pas suffisantes pour l'évaluation des problèmes liés à la pollution et de leurs implications
à long terme.  Par conséquent, en pareil cas, les données de la surveillance devront être
complétées par des projets de recherche ciblés qui seront indiqués par les Parties
contractantes.

5.6 L'évaluation globale pour la Méditerranée sera organisée par le Secrétariat du PAM, mais
des évaluations nationales seront également nécessaires afin de décider des mesures
nationales de gestion. 

Moyens de mise en oeuvre

5.7 L'évaluation des problèmes liés à la pollution nécessitera un degré élevé de coordination
et une étroite coopération entre le Secrétariat du PAM12, les Coordonnateurs nationaux pour le
MED POL, les institutions nationales coopérant au MED POL, les organisations spécialisées du
système des Nations Unies appuyant le MED POL ou y participant et d'autres organisations
intergouvernementales et internationales spécialisées13.  Les modalités de leur coopération sont
décrites à la section 4 du présent document.

5.8 Les données et informations relatives à la surveillance des tendances des niveaux et
effets des contaminants, ainsi qu'aux inventaires des sources et charges de polluants
(paragraphes 5.3(a) et (b) et 5.4), seront obtenues et communiquées au Secrétariat par les
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL et par les institutions nationales coopérant au MED
POL, ainsi qu'il est exposé à la section 4. 

5.9 Les projets de recherche ciblés (paragraphes 5.3(c) et 5.5) reposeront sur des projets
sélectionnés par le Secrétariat en coopération avec les organisations spécialisées des Nations
Unies participant au programme.  Pour ces projets, des contrats de recherche seront signés
entre le Secrétariat ou l'organisation et les institutions nationales coopérant au MED POL, en
consultation avec les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL concernés.  Les institutions
coopérantes pourront recevoir un concours financier du Fonds d'affectation spéciale afin de
couvrir une partie du coût dépenses des recherches menées par elles. 
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     14 Article 13.3 de la Convention de Barcelone (1995).

5.10 Une aide aux pays en développement consistant à former des experts nationaux, et à
fournir assistance technique (équipements, matériel, assurance qualité des données) à leurs
institutions nationales, sera nécessaire pour leur permettre de participer efficacement à cet
élément du programme14.
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     15 Aux fins du présent document, on entend de manière générale par mesures antipollution
une combinaison de politiques, mesures et pratiques d'ordre technique (technologique),
économique, juridique et administratif contribuant à:

- la prévention et la réduction des incidences des polluants sur la santé de
l'homme et sur la qualité du milieu marin et côtier, et notamment sur ses
ressources biologiques et non biologiques, ainsi que sur ses valeurs d'agrément;

- une diminution générale de la charge polluante atteignant la mer Méditerranée;
- la réhabilitation du milieu marin et côtier affecté par l'impact de la pollution; et
- la réalisation d'un développement durable.

     16 Protocole relatif à la coopération en matière de lutte contre la pollution de la mer
Méditerranée par les hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation critique
(adopté en 1976, entré en vigueur en 1978); Protocole relatif à la prévention de la pollution de
la mer Méditerranée par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs
(adopté en 1976, entré en vigueur en 1978); Protocole relatif à la pollution résultant de
l'exploration et de l'exploitation du plateau continental, du fond de la mer et de son sous-sol
(adopté en 1994).

6. LUTTE ANTIPOLLUTION

6.1 L'évaluation scientifique des problèmes liés à la pollution de la région méditerranéenne
n'est que la première étape de l'action visant à prévenir, réduire et maîtriser la pollution et ses
effets.  C'est pourquoi, lors de MED POL-Phase II, le centre d'intérêt s'est progressivement
déplacé de l'évaluation des problèmes liés à la pollution vers la mise au point de propositions de
mesures antipollution concrètes.  En tenant compte des données et des informations obtenues
lors des phases précédentes du MED POL, et en se reposant sur un système permanent de
tenue à jour de l'évaluation grâce aux activités envisagées à la section 5 du présent document,
MED POL-Phase III devra mettre l'accent davantage sur l'élaboration de plans d'action,
programmes et mesures antipollution et sur la conformité avec les mesures adoptées par les
Parties contractantes, au titre de ses activités cardinales.

A. Mise au point et application des mesures antipollution15

Fondements de l'action

6.2 La pollution d'origine tellurique a été reconnue aux tout premiers stades du PAM, comme
le problème majeur de la région méditerranéenne.  L'adoption du Protocole tellurique (1980), son
entrée en vigueur (1983) et sa révision (1996) ont fourni la base juridique à l'introduction de plans
d'action, programmes et mesures de maîtrise de la pollution émanant des sources et activités
situées à terre conformément audit Protocole.

6.3 Bien que la lutte contre la pollution d'origine tellurique reste un objectif majeur du PAM-
Phase II, la maîtrise des polluants provenant d'autres sources et activités n'est pas négligée,
comme en témoigne l'adoption de Protocoles adjoints à la Convention de Barcelone qui ont trait
à la pollution due aux opérations d'immersion et aux situations critiques, ainsi qu'à l'exploration
et l'exploitation "offshore"16.
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     17 Article 4.3 de la Convention de Barcelone (1995).

     18 L'article 4.4 de la Convention de Barcelone (1995) stipule que:
En mettant en oeuvre la Convention et les Protocoles y relatifs, les Parties
contractantes:
(a) adoptent des programmes et des mesures assortis, s'il y a lieu, d'échéanciers

pour leur exécution;
(b) utilisent les meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques

environnementales et encouragent l'accès aux techniques écologiquement
rationnelles et leur transfert, y compris les technologies de production propres,
tout en tenant compte des conditions sociales, économiques et technologiques.

Objectifs

6.4 Les objectifs spécifiques de cet élément du programme seront les suivants:

(a) élaborer des plans d'action, programmes et mesures antipollution requis par la
Convention de Barcelone, par ses Protocoles, ainsi que par les décisions et
recommandations des Parties contractantes; et

(b) mettre en oeuvre les plans d'action, programmes et mesures antipollution adoptés par
les Parties contractantes.

Activités

6.5 Les objectifs fixés seront réalisés grâce à:

(a) une évaluation de l'ampleur et de l'acuité du problème auquel doivent répondre les
mesures ("document d'évaluation") comportant la formulation d'une justification
scientifiquement valable de mesures antipollution, en tenant compte de critères
écotoxicologiques et du principe de précaution17;

(b) la formulation de propositions de plans d'action, programmes et mesures antipollution,
en tenant compte de l'article 4.4 de la Convention de Barcelone (1995)18 et de la
faisabilité de l'application des mesures dans la région méditerranéenne;

(c) l'adoption officielle des plans d'action, programmes et mesures proposés, ou de leurs
versions modifiées, par les Parties contractantes;

(d) l'élaboration de lignes directrices techniques pour l'application des plans d'action,
programmes et mesures adoptés; et

(e) l'application par les Parties contractantes des plans d'action, programmes et mesures
antipollution adoptés.

Moyens de mise en oeuvre

6.6 Aux fins de la mise en oeuvre des activités énumérées ci-dessus, un haut degré de
coopération et de coordination sera requis entre le Secrétariat, les Parties contractantes, les
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL, les Centres d'activités régionales du PAM, les
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     19 En ce qui concerne le concours financier pour l'application des mesures adoptées, voir
le paragraphe 7.8.

     20 Article 13.3 de la Convention de Barcelone (1995), et article 10 du Protocole tellurique
(1996).

     21 Article 27 de la Convention de Barcelone (1995).

organisations spécialisées du système des Nations Unies (cf. note 13), ainsi que les
organisations internationales et intergouvernementales compétentes.

6.7 Les priorités pour la formulation des plans d'action, programmes et mesures, ainsi que
le calendrier de l'élaboration de propositions seront fixés par les Parties contractantes.

6.8 Sur la base des décisions des Parties contractantes, le Secrétariat coordonnera la
préparation des documents d'évaluation, la formulation des propositions de plans d'action,
programmes et mesures, et les lignes directrices techniques pour leur application.

6.9 Des consultants et des réunions spéciales d'experts pourront être utilisés par le
Secrétariat pour l'élaboration des documents d'évaluation, des propositions de plans d'action,
programmes et mesures, et des lignes directrices pour leur application.

6.10 Les réunions des Coordonnateurs nationaux pour le MED POL examineront et
remanieront, si nécessaire, les projets de documents d'évaluation, les propositions de plans
d'action, programmes et mesures, et les lignes directrices pour leur application, avant qu'ils ne
soient soumis aux Parties contractantes pour examen.

6.11 L'application des plans d'action, programmes et mesures adoptés incombera à chacune
des Parties contractantes19.

6.12 Une assistance sera octroyée, par l'intermédiaire du Secrétariat, aux pays en
développement demandant une formation de leurs experts nationaux ou des conseils techniques
et juridiques pour leurs institutions nationales, en vue d'assurer en temps opportun la bonne
application effective des plans d'action, programmes et mesures antipollution adoptés20.

B. Surveillance de la conformité

Fondements de l'action

6.13 La conformité aux dispositions du PAM-Phase II, de la Convention de Barcelone et de ses
Protocoles (notamment des Protocoles tellurique et immersions), et plus spécifiquement des
décisions et recommandations adoptées par les réunions des Parties à la Convention21, est la
clef d'une protection efficace de l'environnement de la mer Méditerranée.  Les décisions et
recommandations les plus pertinentes pour la réduction, la prévention et la maîtrise de la
pollution sont:
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     22 Déclaration de Gênes, UNEP(OCA)/IG.56/5.

     23 Les mesures communes adoptées jusqu"a présent figurent dans le document MAP
Technical Reports Series No. 95.

     24 Paragraphe 17.25 (b) d'Action 21.

     25 Paragraphe 17.35 (b) d'Action 21.

     26 Article 26 de la Convention de Barcelone (1995); articles 4, 5 et 6 du Protocole
immersions (1995); et article 13 du Protocole tellurique (1996).

(a) les objectifs pertinents de la Déclaration de Gênes, adoptés par les Parties contractantes
en 198522, à atteindre en priorité pendant la deuxième décennie du Plan d'action pour la
Méditerranée;

(b) les plans d'action, programmes et mesures spécifiques adoptés par les Parties
contractantes dans le cadre de l'application du Protocole tellurique23; et

(c) les décisions pertinentes des Parties contractantes et notamment le paragraphe 6 de la
Résolution de Barcelone adoptée par la Conférence de plénipotentiaires (Barcelone, 9-10
juin 1995).

Objectifs

6.14 Les objectifs spécifiques de cet élément du programme seront les suivants:

(a) surveiller, sur une base permanente, l'application des plans d'action, programmes et
mesures antipollution adoptés ou recommandés par les Parties contractantes et évaluer
l'efficacité de leur application;

(b) recenser les problèmes rencontrés par les Parties contractantes dans l'application des
plans d'action, programmes et mesures, et formuler des propositions susceptibles
d'aider à surmonter ces problèmes24; et

(c) tenir les Parties contractantes régulièrement informées de l'état de la mise en oeuvre des
plans d'action, programmes et mesures adoptés25.

Activités

6.15 Les objectifs fixés seront atteints grâce à:

(a) l'analyse et l'évaluation au niveau national, sous-régional ou régional des données et
informations obtenues par les Parties contractantes, sur l'état de la mise en oeuvre des
plans d'action, programmes et mesures antipollution adoptés ou recommandés26;
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     27 Article 12 de la Convention de Barcelone (1995) et article 8 du Protocole tellurique
(1996).

     28 Article 13.2 de la Convention de Barcelone (1995), et article 9 du Protocole tellurique
(1996).

     29 Article 27 de la Convention de Barcelone (1995) et article 13 du Protocole tellurique
(1996).

     30 Articles 5 et 6 du Protocole immersions (1995).

(b) des programmes de surveillance de la conformité27 exécutés par les institutions
nationales coopérant au MED POL (voir section 4 et annexe);

(c) l'analyse et l'évaluation des données et informations émanant, par l'intermédiaire des
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL, des programmes nationaux de surveillance
de la conformité (voir section 4);

(d) les projets de recherche ciblés concourant aux programmes nationaux de surveillance
de la conformité28; et

(e) l'établissement à l'intention des Parties contractantes de rapports de synthèse sur l'état
de la mise en oeuvre des plans d'action, programmes et mesures, y compris les
recommandations sur les divers moyens d'améliorer l'efficacité de leur mise en oeuvre.

6.16 Les types de données et d'informations que l'on attendra des Parties contractantes
peuvent comporter notamment:

(a) l'état des plans d'action, programmes et mesures adoptés ou recommandés
(paragraphes 6.13(b) compte tenu de la législation nationale ainsi que des procédures
administratives et pratiques nationales pertinentes29;

(b) les renseignements sur les permis délivrés pour l'immersion de déchets30;

(c) l'expérience acquise lors de la mise en oeuvre des plans d'action, programmes et
mesures antipollution et des permis d'immersion, ainsi que des permis prévus par le
Protocole tellurique;

(d) les résultats des séries chronologiques de mesures et observations (voir annexe)
concernant les niveaux et les effets de contaminants dans des milieux directement visés
par les mesures (par exemple, eaux effluentes, eaux réceptrices);

(e) les principales sources marines et terrestres (y compris par la voie atmosphérique) de
polluants marins sur les territoires nationaux, y compris les eaux côtières et les
estimations des quantités de contaminants atteignant le milieu marin à partir desdites
sources; et
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     31 Article 21 du Protocole relatif aux aires spécialement protégées.

     32 Voir paragraphe 7.7 et l'annexe.

(f) en ce qui concerne la pollution d'origine tellurique, les renseignements relatifs au suivi
de l'état de la biodiversité et aux menaces pesant sur les aires spécialement protégées
pouvant provenir de sources de pollution échappant au contrôle de ces aires31.

Moyens de mise en oeuvre

6.17 Le Secrétariat coordonnera toutes les activités envisagées au titre de cet élément du
programme. Une coopération étroite entre les Parties contractantes et leurs institutions
désignées pour participer à cet élément du programme est indispensable à sa bonne mise en
oeuvre.

6.18 Les données et informations sur l'état des plans d'action, programmes et mesures
adoptés ou recommandés, et sur l'expérience acquise lors de leur application (paragraphes
6.16(a), (b) et (c)) seront communiquées au Secrétariat par les Parties à la Convention, ou pour
le compte de celles-ci par les Coordonnateurs nationaux désignés pour le MED POL, sans que
les frais en soient pris en charge par le Fonds d'affectation spéciale.

6.19 Les données et informations sur les résultats des séries chronologiques des mesures
et observations, et sur les sources marines et terrestres de pollution (paragraphes 6.16(d) et (e))
seront communiquées au Secrétariat par les Parties à la Convention, par l'intermédiaire des
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL.  Il est prévu que les frais correspondants seront
partagés entre le Fonds d'affectation et les institutions nationales concernées sur la base des
accords conclus entre le Secrétariat et les autorités nationales compétentes (voir section 4).

6.20 Les projets de recherche ciblés (paragraphe 6.15(d)) reposeront sur les projets
sélectionnés par le Secrétariat en coopération avec l'organisation spécialisée des Nations Unies
participant au programme.  Pour ces projets, des contrats de recherche seront signés entre le
Secrétariat ou l'Organisation concernée et les institutions nationales coopérant au MED POL,
en consultation avec les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL respectifs.  Les institutions
participantes pourront recevoir un concours financier du Fonds d'affectation spéciale pour couvrir
une partie du coût des recherches menées par elles.

6.21 Une assistance sera octroyée, par l'intermédiaire du Secrétariat, aux pays en
développement demandant une formation à l'intention de leurs experts nationaux ou des conseils
ou une assistance technique (équipement, fournitures, assurance qualité des données32) pour
leurs institutions nationales participant à la surveillance de l'application effective des mesures
antipollution et faisant rapport sur la conformité à ces mesures au plan national.
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     33 Paragraphes 17.6 (k), 17.9, 17.14, 17.17, 17.23, 17.35 (f), 17.38 (f), 17.40 et 17.104
d'Action 21.

     34 Les références à l'autorité législative pour les mesures d'assistance spécifiques sont
fournies aux paragraphes pertinents des sections 5 et 6 du présent document.

7.   MESURES D'APPUI

7.1 Il a été fait référence, aux sections 5 et 6 du présent document, à certaines des mesures
d'appui aux activités essentielles du MED POL, mais vu leur importance pour l'ensemble du
PAM, elles sont exposées de façon plus approfondie dans les sections ci-dessous.

A. Assistance (renforcement des capacités)

Fondements de l'action

7.2 MED POL-Phase III ne peut être mis en oeuvre d'une manière valable sans une base
solide d'institutions nationales dotées des ressources financières, des équipements et des
experts voulus.  Si la situation, dans les pays développés de la région méditerranéenne, semble
permettre la mise en oeuvre du programme MED POL, en revanche les capacités des pays en
développement ont besoin d'être encore renforcées. 

Objectif

7.3 L'objectif de cet élément du programme est:

- de faciliter la pleine participation au MED POL de toutes les Parties contractantes, et
notamment la mise en oeuvre des plans d'action, programmes et mesures antipollution
et des recommandations adoptés par lesdites Parties33.

Activités34

7.4 L'objectif fixé doit être atteint par l'octroi aux pays qui demandent une assistance:

(a) de conseils techniques sur les arrangements institutionnels les mieux adaptés pouvant
être nécessaires à la mise en oeuvre du programme MED POL;

(b) de conseils et d'une assistance techniques sur tous les aspects de la conception et de
la mise en oeuvre des programmes MED POL nationaux;
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     35 Par ex., examen de l'adéquation de la législation nationale existante, propositions
d'aménagement de la législation nationale, propositions de législation nouvelle.

     36 Par ex., technologies de production propres, réduction au minimum des déchets.

     37 Par ex., taxes à la consommation, amendes pour violation des mesures antipollution,
politiques et principes de fixation des prix, incitations fiscales, possibilité d'octroi de prêts et
subventions par les institutions financières internationales.

     38 L'assurance qualité des données analytiques est un mécanisme visant à assurer que
la qualité des données soit suffisamment fiable pour l'usage auquel elles sont destinées.

(c) de conseils sur les politiques, stratégies et pratiques juridiques35, techniques36 et
fiscales37 pouvant concourir à l'application des plans d'action, programmes et mesures
et des objectifs antipollution adoptés par les Parties contractantes;

(d) d'une formation individuelle et collective (séminaires, ateliers, etc.) d'experts nationaux
(administrateurs, techniciens, scientifiques) sur tous les sujets se rapportant au
programme MED POL;

(e) d'équipements et de fournitures aux institutions nationales coopérant au MED POL;

(f) de lignes directrices, manuels, documents et publications de référence utiles à la mise
en oeuvre du programme MED POL; et

(g) de services d'entretien du matériel d'analyse utilisé dans les programmes nationaux de
surveillance de la pollution.

Moyens de mise en oeuvre

7.5 L'octroi de l'assistance sera coordonné par le Secrétariat, si nécessaire en faisant
intervenir les CAR du PAM concernés et les organisations spécialisées du système des Nations
Unies ainsi que d'autres organisations internationales et intergouvernementales disposées à
offrir ou fournir cette assistance.  Le coût de l'assistance sera normalement à la charge du
Fonds d'affectation spéciale, mais le Secrétariat sollicitera également une assistance bilatérale
directe (sans imputation au Fonds d'affectation) de la part de pays et d'institutions financières
disposés à accorder pareille assistance.

7.6 Le Secrétariat pourra également fournir aux Coordonnateurs nationaux pour le MED POL
l'aide dont ils auraient besoin pour remplir leur rôle, tel que celui-ci est défini à la section 4.

7.7 Des activités ayant trait à l'assurance qualité (AQ)38 des données continueront à être
assurées à l'intention des institutions coopérant au MED POL par l'intermédiaire des
organisations spécialisées des Nations Unies.  Le programme AQ comprendra tous les
éléments nécessaires à l'obtention de données de bonne qualité.  Ces éléments portent sur tous
les aspects du programme de surveillance continue, de l'échantillonnage à l'interprétation des
données.  Le programme AQ devrait être obligatoire et constituer une partie intégrante de chaque
programme national de surveillance (voir paragraphes 10 et 11 de l'annexe).
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     39 Le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) et le Programme pour l'environnement
dans la Méditerranée de la Banque mondiale constituent actuellement les trois mécanismes les
plus prometteurs pour le financement des activités se rapportant au MED POL.

     40 Aux fins du présent document, on entend par gestion des données et informations:
l'acquisition, le contrôle qualité, l'analyse, l'évaluation, le stockage, la recherche et l'échange
(diffusion) de données et informations.

7.8 Le MED POL remplit les conditions pour bénéficier, dans sa mise en oeuvre, de
concours financiers (prêts ou subventions) de la part d'institutions et mécanismes financiers
internationaux ou régionaux, sur une base régionale ou nationale.  Le Secrétariat explorera les
possibilités de tels concours, et aidera les pays intéressés et qui peuvent y prétendre, à formuler
des propositions de projet permettant d'avoir accès à ces ressources39.

B. Gestion des données et de l'information40

Fondements de l'action

7.9 La nature et la qualité des données et informations communiquées dans le cadre du MED
POL est d'une importance décisive pour une justification scientifique et technique solide des
décisions des Parties contractantes.  Il convient donc de mettre fortement l'accent sur les
procédures et techniques appropriées de gestion des données et informations.

Objectifs

7.10 Dans le cadre du MED POL, la gestion des données et de l'information doit avoir un
double objectif:

(a) mettre à la disposition des Parties contractantes, sur une base permanente, des
données fiables et les informations nécessaires à l'élaboration et à la mise en oeuvre
efficace des plans d'action, programmes et mesures antipollution; et

(b) aider tous les volets du PAM, et notamment les programmes d'aménagement côtier
(PAC), grâce à des données et informations sur les sources, niveaux (concentrations),
tendances et effets des contaminants dans la région méditerranéenne.

Activités

7.11 Les objectifs fixés devront être atteints grâce aux activités ci-après du Secrétariat:

(a) collecte des données et informations obtenues dans le cadre des activités MED POL;

(b) contrôle de la qualité (validation) des données et informations collectées;

(c) stockage des données et informations validées dans des bases de données appropriées
tenues par le Secrétariat ou par le pays concerné;

(d) analyse et tri, le cas échéant, des données validées à un niveau national ou régional;
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     41 Paragraphe 17.10 d'Action 21.

(e) établissement de rapports de synthèse (évaluations) sur des questions générales ou
spécifiques liées au MED POL; et

(f) distribution (échange) des données, informations et rapports de synthèse aux Parties
contractantes et à leurs organes subsidiaires, aux CAR, aux Coordonnateurs nationaux
pour le MED POL, aux institutions nationales coopérant au MED POL, aux réunions
organisées dans le cadre du PAM, et aux autres organisations et personnes, s'il y a lieu,
et conformément à la politique qui sera adoptée par les Parties contractantes (voir
paragraphe 7.14).

Moyens de mise en oeuvre

7.12 Les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL et les institutions nationales coopérant
au MED POL seront la source principale de données et informations concourant à l'élaboration
et à la mise en oeuvre du MED POL.

7.13 La collecte, le contrôle qualité, l'analyse et l'évaluation des données et informations seront
effectués au plan national avec l'aide du Secrétariat, si nécessaire, ou par le Secrétariat (avec
l'aide des organisations compétentes du système des Nations Unies, d'experts extérieurs et de
réunions spéciales d'experts, selon le cas), pour les données stockées par l'Unité de
coordination.

7.14 La banque de données du Secrétariat ne comprendra que les données utiles pour
l'établissement des tendances.  Le Secrétariat, avec l'aide d'experts compétents, élaborera une
proposition relative à la politique de diffusion des données et informations, qui sera soumise aux
Parties contractantes pour adoption.  Le principe directeur de cette politique devrait être que,
normalement, les parties participant au MED POL auront librement accès aux données et
informations reçues par le Secrétariat.

7.15 Les rapports du Secrétariat aux Parties contractantes seront transmis par des organes
subsidiaires de celles-ci.

C. Coordination et coopération

Fondements de l'action

7.16 Le MED POL, étant l'une des activités fondamentales et très complexe du PAM, qui est
liée à pratiquement toutes les autres activités du programme, nécessite une approche bien
coordonnée pour assurer la coopération et l'interaction harmonieuses des divers acteurs et de
leurs apports respectifs concourant à sa mise en oeuvre.

Objectif

7.17 L'objectif à atteindre grâce à la coordination des activités consiste à:

- assurer la pleine application des décisions des Parties contractantes concernant le MED
POL grâce au degré le plus élevé possible de coopération efficace entre le Secrétariat,
les structures nationales, les organisations internationales et les personnes participant
à la mise en oeuvre du MED POL41.
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     42 Les modalités de la coopération sont décrites à la section 4.

Activités

7.18 L'objectif fixé sera atteint grâce:

- aux orientations fournies directement ou indirectement par le Secrétariat à toutes les
parties engagées dans le MED POL; et

- à une étroite coopération entre toutes ces parties.

Moyens de mise en oeuvre

7.19 Le Secrétariat coordonnera toutes les activités MED POL, en étroite coopération avec
les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL42, les organisations spécialisées du système
des Nations Unies ainsi que d'autres organisations internationales et intergouvernementales
prêtes à offrir ou à fournir un concours.

7.20 La réunion des Coordonnateurs nationaux pour le MED POL, en tant qu'organe
subsidiaire des Parties contractantes, continuera à procéder à un examen périodique de l'état
d'avancement du MED POL, à évaluer ses résultats et à conseiller les Parties contractantes sur
les stratégies à suivre dans sa mise en oeuvre.

7.21 Les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL peuvent constituer des groupes
d'experts spéciaux pour les conseiller sur des sujets spécifiques.

7.22 La coordination des contributions au MED POL des organisations spécialisées du
système des Nations Unies continuera à être assurée par des contacts de travail directs avec
ces organisations et par des réunions périodiques du Comité consultatif interorganisations
(IAAC) sur le MED POL.

7.23 Les réunions périodiques des directeurs des CAR avec le Secrétariat seront maintenues
de manière à assurer: (a) la coordination entre des activités complémentaires du PAM exécutées
par le Secrétariat et les CAR respectifs; et (b) la contribution du MED POL à des activités
menées par les CAR. 
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8. PRIORITES IMMEDIATES POUR LA MISE EN OEUVRE DE MED POL-
   PHASE III

8.1 Etant donné que MED POL-Phase III englobe une vaste gamme d'activités importantes
qui exigent d'être mises en oeuvre de façon urgente, il conviendrait d'accroître de façon
substantielle le budget du MED POL.  Or, puisqu'une telle augmentation ne semble pas possible
au niveau du Fonds d'affectation spéciale pour la Méditerranée, il faut envisager la possibilité de
rechercher un financement extérieur (voir par. 7.8).  Jusqu'à ce que cette assistance extérieure
soit possible, il est recommandé que, pendant l'étape initiale de sa mise en oeuvre, le
programme MED POL se concentre sur un certain nombre d'activités prioritaires.

8.2 Les activités ci-après (énumérées sans ordre de priorité), correspondant aux domaines
d'activités prioritaires adoptés par les Parties contractantes (Barcelone, 1995), sont
recommandées:

(a) La formulation, y compris la fixation de priorités, et la mise en oeuvre de plans d'action,
programmes et mesures régionaux, sous-régionaux et nationaux pour la maîtrise de la
pollution d'origine tellurique.

L'application du Protocole tellurique constituera la pierre angulaire de MED POL-Phase
III.  Cette application reposera sur des plans d'action, programmes et mesures nationaux
et régionaux.  Pour les formuler, MED POL-Phase III fixera les priorités conformément
à celles qui sont énoncées dans les annexes au Protocole tellurique en tenant compte
des caractéristiques des substances énoncées à l'annexe I du Protocole.

(b) La formulation et la mise en oeuvre d'un programme de surveillance des tendances de
la zone côtière sur une base régionale.

Sur la base de l'expérience acquise lors des Phases I et II du MED POL et au vu des
objectifs de la Phase III, des programmes nationaux de surveillance devront être conçus
ou les programmes existants repensés pour répondre aux besoins nationaux et
permettre aux résultats du programme de servir de moyen de maîtrise de la pollution
marine.  Un certain nombre de stations côtières fixes des programmes nationaux seront
choisies pour être incluses dans un réseau régional de surveillance pour l'établissement
de tendances en Méditerranée.  Ce programme fournira des renseignements qui
pourront servir à l'évaluation de l'état qualitatif global de la mer Méditerranée ainsi que de
l'efficacité des mesures antipollution prises.

(c) L'identification des sources (spécialement des principaux "sites critiques") et l'évaluation
des charges polluantes.

La préparation d'inventaires des sources de pollution ponctuelles et diffuses, notamment
des sources situées à terre, et la surveillance continue des charges polluantes atteignant
la Méditerranée à partir de ces sources sont considérées comme hautement prioritaires
étant donné que cette information est nécessaire pour prendre les décisions de gestion.
Dans ce contexte, il sera préparé une liste des principaux "sites critiques" de pollution
en Méditerranée et il sera élaboré et mis en oeuvre des plans d'action appropriés
(comportant des aspects économiques et assortis de calendriers) pour réduire et
éliminer la pollution.
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(d) L'assistance aux pays pour la formulation, l'élaboration et la mise en oeuvre de
programmes nationaux de surveillance continue.

Bien que des progrès considérables aient été accomplis au cours de la Phase II du MED
POL, dans de nombreux cas les programmes nationaux de surveillance n'ont pas encore
permis d'obtenir les résultats escomptés soit parce qu'ils n'ont pas été correctement
conçus, soit parce qu'ils n'ont pas été pleinement réalisés (lacunes temporelles et
spatiales) et que les données n'ont pas été de la qualité voulue.  Dans le cadre de MED
POL-Phase III, il sera fourni une assistance, pour la formulation de programmes de
surveillance appropriés, aux pays en développement qui en feront la demande, ainsi qu'il
est précisé au paragraphe 7.4.

(e) L'assistance aux pays (y compris en vue du renforcement des capacités) pour la mise
en oeuvre et l'application effective des mesures antipollution adoptées.

Il est clair que, faute d'une application appropriée des mesures antipollution, le succès
du programme sera compromis.  Comme indiqué au paragraphe 6.12, il sera fourni une
assistance, pour faciliter la mise en oeuvre et l'application effective des mesures, aux
pays en développement qui en feront la demande, ainsi qu'il est précisé au paragraphe
7.4.

(f) L'eutrophisation et les effets biologiques sont à considérer comme des thèmes
prioritaires pour la recherche.

D'après les résultats de MED POL-Phase II, il apparaît que l'eutrophisation est en train
de devenir un problème majeur au niveau régional.  C'est pourquoi il convient d'accorder
une attention toute particulière à ce problème et de redoubler d'efforts pour lui apporter
une solution.  Comme ce problème est très complexe et fait intervenir plusieurs
processus, les recherches doivent être poussées pour en comprendre les causes, les
effets, la répartition géographique et les tendances, et finalement pour proposer des
mesures correctives.

Les Parties contractantes ont décidé (Antalya, 1993) d'introduire la surveillance des
effets biologiques dans le programme MED POL.  Cette introduction n'est pas possible
sans la mise au point de techniques fiables pouvant être utilisées sur une base de
routine.  Des recherches sont nécessaires pour aider à la sélection finale des techniques
ainsi qu'à l'élaboration et à l'essai des méthodes.
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ANNEXE

SURVEILLANCE CONTINUE DES NIVEAUX ET EFFETS DES CONTAMINANTS
DANS LE CADRE DE MED POL-PHASE III

1. Deux types fondamentaux de surveillance continue sont identifiés dans le cadre du
programme MED POL-Phase III: surveillance de la conformité et surveillance des tendances.
Des enquêtes seront également menées pour compléter les données issues des activités de
surveillance et faciliter la prise de décisions à des fins de gestion.

2. Par surveillance de la conformité, l'on entend la collecte de données dans le cadre de
programmes de surveillance en vue de vérifier que les conditions réglementaires d'une activité
donnée sont bien remplies, par exemple la concentration de mercure dans les effluents.
Lorsque l'on a affaire à un cas de non conformité, il peut être pris des mesures d'exécution
appropriées de plus en plus rigoureuses jusqu'à ce que les normes applicables soient
respectées.

3. Par surveillance des tendances, l'on entend la mesure répétée de concentrations ou
d'effets sur une période donnée en vue de déceler d'éventuels changements avec le temps.  Ce
type de surveillance fournit des renseignements qui peuvent servir à évaluer l'état de
l'environnement et l'efficacité des mesures antipollution qui ont été prises.  Si l'efficacité des
mesures est jugée insuffisante, des activités supplémentaires peuvent être mises en route, par
exemple la formulation de nouvelles mesures ou la révision de mesures existantes, etc.

4. En fonction des matrices et des paramètres inclus dans le programme, la surveillance
sera réalisée aux fins suivantes:

Surveillance continue de la conformité

- La surveillance continue de la conformité des conditions sanitaires (par exemple,
qualité sanitaire des eaux de baignade et des eaux utilisées pour l'aquaculture, qualité
des produits de la mer).  Ce type de surveillance a une portée nationale mais les
données peuvent également servir à des évaluations régionales;

- La surveillance continue de la conformité des effluents afin de déterminer si les
mesures communes adoptées pour les concentrations de contaminants dans les
effluents (mercure, cadmium, etc.) sont respectées; et

- La surveillance continue de la conformité dans les "zones critiques" pour
déterminer si les objectifs de qualité du milieu ou les valeurs limites fixés sont respectés
(par exemple, DDT dans l'eau).

Surveillance continue des tendances

- La surveillance continue des tendances de la zone côtière, grâce à un réseau
régional de stations côtières fixes sélectionnées, de paramètres contribuant à l'évaluation
des tendances et de l'état qualitatif global de la mer Méditerranée. Comme expliqué à la
section 8, ce type de surveillance sera réalisé sur une base régionale;
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- La surveillance continue des tendances dans les "zones critiques" (zones très
fortement polluées) et dans les zones à hauts risques qui sont susceptibles de devenir
extrêmement polluées, sont sujettes à des phénomènes saisonniers nocifs comme les
efflorescences algales, ou pour lesquelles des mesures antipollution ont été prises.  Ce
type de surveillance sera conçu, selon que de besoin, au niveau sous-régional et sera
réalisé sur une base nationale, et les données serviront à prendre des décisions de
gestion au niveau local, y compris pour l'évaluation de l'efficacité des mesures
antipollution prises;

- La surveillance continue des tendances des charges polluantes (par exemple
provenant des sources de pollution situées à terre en général ou de sources non
identifiées, de polluants transportés par voie atmosphérique ou véhiculés par les cours
d'eau) et l'évaluation des charges polluantes provenant de sources diffuses.  Les
données tirées de ce type de surveillance seront utilisées au plan local mais aussi pour
des évaluations régionales; et 

- La surveillance continue des tendances des effets biologiques à différents niveaux
d'organisation, notamment moléculaire, cellulaire, physiologique, comportemental,
communautaire et écosystémique, peut également servir de système d'alerte avancée.
Ce type de surveillance peut être inclus dans les programmes nationaux de surveillance
ainsi que dans le programme régional de tendances.

5. En outre, l'on s'emploiera à compléter les données issues des activités de surveillance
par:

- la réalisation sur une base de routine d'enquêtes sur les effets sanitaires (par exemple,
maladies chez les baigneurs exposés à des eaux et à du sable contaminés ou chez les
consommateurs de produits de la mer);

- la réalisation des enquêtes sur les sources de pollution ponctuelles et diffuses situées
à terre nécessaires pour la mise au point, la compilation et la mise à jour des inventaires;
et

- la réalisation à intervalles périodiques (tous les cinq ou dix ans) d'enquêtes de référence
et d'études des tendances au moyen de croisières internationales et multinationales
dans l'ensemble de la mer Méditerranée, afin de contribuer à l'évaluation de l'état qualitatif
global de cette mer.

Matrices à surveiller

6. Les matrices (une ou plusieurs) incluses dans les programmes de surveillance continue
dépendront de l'objectif et de la finalité de la surveillance.  Les matrices les plus courantes qui
pourraient être incluses dans les programmes de surveillance sont:

(a) les effluents atteignant le milieu marin à partir d'usines, de réseaux d'égouts urbains et
de canaux de drainage de terres agricoles;

(b) les eaux, sédiments et biotes (comprenant également des spécimens individuels,
populations et communautés de mammifères et oiseaux marins) des régions marines
côtières et des estuaires qui sont ou sont susceptibles d'être soumis à l'impact direct
d'une ou plusieurs sources ponctuelles ou diffuses identifiables de pollution;
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     43 Voir "Guidelines for monitoring chemical contaminants in the sea using marine organisms"
Méthodes de référence des mers régionales du PNUE pour les études de pollution marine, no.
6.

(c) l'atmosphère par laquelle les polluants peuvent pénétrer dans le milieu marin et en
affecter ainsi la qualité; et

(d) les sujets humains qui peuvent être affectés par des polluants pour avoir été directement
ou indirectement exposés à des milieux marins pollués ou à des produits (comme les
aliments) provenant de ces milieux.

Paramètres ou indicateurs à surveiller

7. Les paramètres ou indicateurs à surveiller varieront d'un cas à l'autre, autrement dit
seront fonction du site et du problème considéré. Ils pourra s'agir notamment d'un ou plusieurs
des types suivants de paramètres physiques, chimiques, biologiques ou d'indicateurs d'ordre
sanitaire concernant:

- les propriétés physiques et chimiques des milieux abiotiques surveillés;

- la concentration d'un composé chimique ou d'un groupe de composés déterminé dans
une matrice donnée;

- la salubrité de l'écosystème marin aux niveaux moléculaire, cellulaire, de l'organisme
individuel, de la communauté et de l'écosystème (par exemple, modifications
tératogènes ou génétiques, le cas échéant, tests biologiques, biomarqueurs,
histopathologie, physiologie, structure des populations);

- la qualité sanitaire des milieux utilisés par la population (par exemple, qualité
microbiologique des eaux de baignade) ou pour la production alimentaire (par exemple,
qualité des eaux utilisées pour et par l'aquaculture);

- les effets écologiques de l'aquaculture côtière (installations à terre et en mer);

- les effets sanitaires chez des sujets exposés à des milieux contaminés 
(baigneurs) ou à des produits (consommateurs de coquillages contaminés) provenant
de ces milieux; et

- les détritus marins.

8. Dans la surveillance de la conformité, la sélection du ou des paramètres à surveiller est
déterminée par la mesure antipollution dont la conformité est surveillée.

Conception du programme43

9. Tant pour la surveillance de la conformité que pour celle des tendances, il est essentiel
que la question posée soit à la fois testable et spécifique, autrement dit qu'elle s'insère dans un
cadre statistique.  La question doit avoir trait à un compartiment précis de l'environnement - eau,
matières en suspension, sédiments, biotes, etc.  Il faudra donc, dans l'ordre:
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     44 Voir Peterman, R.M. et M'Gonigle, M., Statistical Power Analysis and the Precautionary
Principle, Marine Pollution Bulletin, vol. 24, no 5, pp. 231-234, 1992.

     45 Voir également les nouvelles conceptions expérimentales (Underwood, Aust. J. mar. Sci.
1993).

- identifier des niveaux significatifs de modification et les limites de confiance de cette
modification qu'il convient de déceler (par exemple, avec quelle précision peut-on déceler
une disparition de 20% du nombre d'espèces au sein d'une communauté benthique
vivant sur des sédiments?); 

- acquérir des connaissances sur la variabilité spécifique et temporelle de l'élément
échantillonné lors d'une étude théorique ou pilote;

- appliquer des analyses de puissance statistique, étape essentielle pour rationaliser le
programme44;

- sélectionner les éléments du programme en tenant compte des contraintes logistiques45;

- définir des objectifs de qualité des données et décider a priori des méthodes statistiques
à appliquer pour l'analyse des données; et

- sélectionner des sites d'échantillonnage et une fréquence d'échantillonnage sur la base
des informations précédentes.

Programme d'assurance qualité des données

10. Une fois conçu un programme national de surveillance scientifiquement étayé, un
programme d'assurance qualité (AQ) des données est indispensable pour garantir la fiabilité des
données.  L'assurance qualité requise doit porter sur tous les aspects du programme, à savoir
notamment:

- personnel qualifié;

- installations, matériel d'échantillonnage et de mesure, et autres biens consomptibles
voulus;

- étalonnage, maintenance et entretien réguliers des équipements;

- échantillonnage répondant à la conception de l'échantillonnage (voir paragraphe 9);

- procédures de manipulation des échantillons, par exemple pour le transport, la
conservation, le stockage, la dissection des tissus, le broyage des os, l'homogénéisation,
le sous-échantillonnage (englobant tous les stades jusqu'à la mesure);

- contrôles réguliers de l'exactitude et de la précision des mesures de routine par l'analyse
des matériaux de référence appropriés (lorsqu'ils sont disponibles) et le report des
résultats sur des graphiques de contrôle;
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     46 L'expérience en matière d'assurance qualité, largement basée sur les pratiques du MED
POL, est exposée dans Programmes de surveillance des contaminants utilisant des
organismes marins: Assurance de la qualité et bonnes pratiques de laboratoire, Méthodes de
référence des mers régionales du PNUE pour les études de pollution marine, no 57, PNUE,
1994).

- évaluation externe de la qualité (par exemple, grâce à la participation à des exercices
d'intercomparaison);

- modes opératoires standards (protocoles écrits comportant une description précise de
tous les éléments des mesures et des procédures d'assurance qualité);

- consignation de tous les calculs, comme les conversions et transcriptions de données,
effectués avant la documentation finale (registres et/ou ordinateurs); et

- procédures d'évaluation des données (comme la conversion de celles-ci dans un
rapport).

11. Les résultats obtenus par l'échantillonnage, la mesure et l'observation doivent non
seulement être de la qualité analytique voulue (exactitude et précision), mais répondre aussi aux
prescriptions fixées dans les objectifs46 et être comparables sur l'ensemble de la Méditerranée.
Faute de fournir les informations sur l'AQ lors de la soumission des données, ces dernières ne
pourraient pas être intégrées dans la base de données MED POL et ne seraient donc pas prises
en compte dans l'évaluation globale.  Les résultats doivent être notifiés au Secrétariat sur des
formulaires et selon un calendrier convenus afin de répondre aux prescriptions concernant la
notification.  Le Secrétariat fournira une aide aux pays en vue de l'interprétation des données.
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ANNEXE V

COMMISSION MEDITERRANEENNE DU DEVELOPPEMENT DURABLE
MANDAT

Introduction

1. Conformément à la recommandation de la Conférence ministérielle de Tunis tenue
en novembre 1994, et approuvée par la Conférence de plénipotentiaires tenue à
Barcelone en juin 1995, il est créé, par les présentes, une Commission
méditerranéenne du développement durable (CMDD) à titre d'organe de
consultation chargé de formuler des propositions à l'intention des Parties
contractantes dans le cadre du Plan d'action pour la Méditerranée.

A. Statut et objet de la Commission

2. La Commission a pour objet:

a) d'identifier, d'évaluer et d'examiner les grands problèmes économiques,
écologiques et sociaux relevés par le Programme Action MED 21, de
formuler à ce sujet des propositions appropriées à l'intention des réunions
des Parties contractantes, d'évaluer le caractère effectif de la mise en
oeuvre des décisions prises par les Parties contractantes et de faciliter
l'échange d'informations entre les institutions menant des activités relatives
au développement durable en Méditerranée;

b) de renforcer la coopération régionale et de rationaliser la capacité
décisionnelle intergouvernementale dans le bassin méditerranéen pour
l'intégration des questions d'environnement et de développement.

B. Fonctions

3. La Commission remplit les fonctions ci-après:

a) apporter un concours aux Parties contractantes en faisant des propositions
visant la formulation et la mise en oeuvre d'une stratégie régionale de
développement durable en Méditerranée, en tenant compte des résolutions
des Conférences de Tunis et de Barcelone, ainsi que du contexte du
Programme Action MED 21 et du PAM-Phase II;
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b) examiner et étudier les informations fournies par les Parties contractantes,
conformément à l'article 20 de la Convention de Barcelone, y compris les
communications ou rapports périodiques concernant les activités qu'elles
entreprennent pour mettre en oeuvre le Programme Action MED 21, et les
problèmes qu'elles rencontrent, tels que ceux qui sont liés à l'intégration de
l'environnement dans les politiques nationales, au renforcement des
capacités, aux ressources financières, aux transferts de technologies et aux
autres questions pertinentes en matière d'environnement et de
développement;

c) examiner à intervalles réguliers la coopération du PAM avec la Banque
mondiale et d'autres institutions financières internationales ainsi qu'avec
l'Union européenne, et explorer les différents moyens permettant de
renforcer cette coopération, et en particulier de réaliser les objectifs
énoncés au chapitre 33 d'Action MED 21;

d) considérer les informations concernant les progrès accomplis dans
l'application des conventions pertinentes sur l'environnement que les
conférences concernées ou les Parties pourraient porter à sa connaissance;

e) identifier les technologies et connaissances novatrices susceptibles de
favoriser le développement durable dans la région méditerranéenne et
fournir des conseils sur les divers moyens de les utiliser le plus efficacement
possible, afin de faciliter les échanges entre les Parties contractantes et de
renforcer les capacités de développement national;

f) fournir des rapports et recommandations appropriées aux réunions des
Parties contractantes, par l'entremise du Secrétariat du PAM, sur la base
d'une analyse approfondie des rapports et questions relatifs à la mise en
oeuvre d'une stratégie régionale portant sur le PAM-Phase II et Action MED
21;

g) entreprendre un bilan stratégique sur quatre ans et une évaluation de la mise
en oeuvre par les Parties contractantes du Programme Action MED 21, des
décisions des réunions des Parties contractantes et des actions menées
par celles-ci en matière de développement durable de la région
méditerranéenne, et proposer à ce sujet des recommandations pertinentes;
le premier bilan stratégique devrait être entrepris pour l'an 2000 (avec une
participation ministérielle), dans le but de se forger une vue d'ensemble
intégrée de la mise en oeuvre d'Action MED 21, d'examiner les questions
de politique générale qui se posent et de communiquer l'élan politique voulu.
La Commission devra exploiter au mieux les principaux résultats des
centres d'activités du PAM dans le domaine du développement durable, et
ceux de l'Observatoire méditerranéen pour l'environnement et le
développement du PAM, ainsi que ceux des observatoires
environnementaux nationaux;
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h) assumer toutes autres fonctions qui lui sont confiées par les réunions des
Parties contractantes pour servir les fins de la Convention de Barcelone, du
PAM-Phase II et d'Action MED 21.

4. Le règlement intérieur de la Commission est celui des réunions et conférences des
Parties contractantes à la Convention de Barcelone, jusqu'à ce que le règlement
intérieur de la Commission soit proposé par celle-ci et adoptée par la Réunion des
Parties contractantes, étant entendu que la Commission n'a aucun système de vote.

C. Composition

5. La Commission se compose de 36 membres au maximum comprenant des
représentants de chacune des Parties contractantes à la Convention de Barcelone
et des représentants d'autorités locales, d'acteurs socio-économiques et
d'organisations non gouvernementales s'occupant d'environnement et de
developpement durable. Tous les représentants participent à la Commission sur un
pied d'égalité.

D. Observateurs

6. Conformément au règlement intérieur adopté par les Parties Contractantes à la
Convention de Barcelone, tout Etat membre de l'Organisation des Nations Unies
ou de ses institutions spécialisées et toute autre organisation intergouvernementale
dont les activités ont trait aux fonctions de la Commission, peut participer aux
travaux de la Commission en qualité d'observateur.

E. Réunions de la Commission et responsabilités du Secrétariat

7. La Commission méditerranéenne du développement durable tient des réunions
ordinaires au moins une fois par an jusqu'à l'an 2000, et ensuite au moins une fois
tous les deux ans. Ces réunions ont lieu au siège de l'Unité de coordination du
PAM, sauf si elles sont convoquées en d'autres lieux de la Méditerranée sur
recommandation de la Commission et après approbation des Parties
contractantes.

8. A l'ouverture de chaque réunion, la Commission élit, parmi ses membres, sur la
base d'une répartition géographique équitable, et parmi les divers groupes, un
Bureau composé d'un président, de quatre vice-présidents et d'un rapporteur.

9. L'Unité de coordination du PAM, faisant office de secrétariat de la Commission,
fournit à chaque session de la Commission un rapport analytique contenant des
informations sur les activités de mise en oeuvre du Programme Action MED 21 et
les autres activités afférentes au développement durable recommandées par les
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réunions des Parties contractantes, sur les progrès accomplis et sur les questions
nouvelles qu'il y a lieu d'aborder.  

F. Rapports avec la Commission des Nations Unies pour le développement durable
et avec des commissions nationales et régionales de développement durable

10. La Commission entretient des relations avec la Commission des Nations Unies
pour le développement durable et facilite l'échange d'informations et d'expériences
entre les commissions nationales et régionales de développement durable. 

11. Dans l'exercice de ses fonctions, la Commission tient compte de l'expérience et
des compétences de la Commission des Nations Unies pour le développement
durable, et elle soumet des rapports pertinents à la Commission des Nations Unies,
par le biais des réunions des Parties contractantes, sur toutes questions
susceptibles de présenter pour celle-ci un intérêt en ce qui concerne le
développement durable dans la région méditerranéenne. 

12. La Commission et les Parties contractantes utilisent, dans toute la mesure du
possible et compte tenu des besoins particuliers des pays méditerranéens, le
système existant d'établissement des rapports de la Commission des Nations
Unies pour le développement durable, à des fins de rationalisation et de prévention
des doubles emplois.

G. Rapports avec les institutions spécialisées, les organisations
intergouvernementales et les organisations non gouvernementales

13. La Commission, par l'intermédiaire du Secrétariat, renforce ses activités avec les
institutions spécialisées compétentes des Nations Unies et les autres organisations
intergouvernementales du système des Nations Unies, y compris les institutions de
financement et de développement internationales, régionales et sous-régionales,
notamment en ce qui concerne les projets de mise en oeuvre de la stratégie
régionale méditerranéenne relative au Programme Action MED 21 et des
décisions des Parties contractantes.

14. La Commission, par l'intermédiaire du Secrétariat, renforce le dialogue avec les
organisations non gouvernementales (ONG) et le secteur indépendant de même
que leur participation, et elle reçoit et analyse leurs contributions dans le cadre de
la mise en oeuvre globale de la stratégie régionale méditerranéenne de
développement durable. 
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     * Cette procédure peut être modifiée par les Parties contractantes à la lumière de
l'expérience.

ANNEXE VI

COMMISSION MEDITERRANEENNE DU DEVELOPPEMENT DURABLE
(CMDD)

COMPOSITION DE LA COMMISSION*

a) NOMBRE DE REPRESENTANTS

1. La Commission se compose de 36 membres comprenant des représentants
de chaque Partie contractante à la Convention de Barcelone et de
représentants d'autorités locales, d'acteurs socio-économiques et
d'organisations non gouvernementales s'occupant d'environnement et de
développement durable.

2. Plus concrètement:

a. Chaque Partie contractante à la Convention de Barcelone est
représentée par un représentant de haut niveau (soit 21 au total) qui peut
être accompagné des suppléants et conseillers qu'elle estime
nécessaires en vue d'assurer une participation interdisciplinaire des
organes ministériels compétents des Parties contractantes (par ex.,
ministères de l'environnement, du tourisme, de l'économie, du
développement, de l'industrie, des finances, de l'énergie, etc.).

b. Chacune des trois catégories visées au point 5 de la section C du
mandat, à savoir les autorités locales, les acteurs socio-économiques et
les organisations non gouvernementales, est représentée par 5
représentants (soit 15 au total) et par un nombre égal de suppléants qui
sont sélectionnés par la réunion des Parties contractantes. 

3. Tous les 36 membres participent à la Commission sur un pied d'égalité.
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b) METHODE DE DESIGNATION DES CANDIDATS AUTRES QUE CEUX
REPRESENTANT LES PARTIES CONTRACTANTES

a. Méthode de désignation des candidats

i) Autorités locales

Comme le statut juridique et administratif des autorités locales
diffère d'un pays à l'autre, il est proposé que les représentants des
autorités locales, ou de leurs groupements ou réseaux, soient
sélectionnés sur proposition des gouvernements des Parties
contractantes qui transmettent leurs dossiers de candidature au
Secrétariat du PAM.

ii) Acteurs socio-économiques

Comme le statut juridique et administratif des acteurs socio-
économiques diffère d'un pays à l'autre, il est proposé que les
représentants des acteurs socio-économiques, ou de leurs
groupements ou réseaux, soient sélectionnés sur proposition des
gouvernements des Parties contractantes qui transmettent leurs
dossiers de candidature au Secrétariat du PAM. 

iii) ONG

1. Les critères et la liste des ONG partenaires du PAM
approuvés par la Neuvième réunion ordinaire des Parties
contractantes (Barcelone, 5-8 juin 1995) servent de texte de
référence pour toute ONG souhaitant participer aux travaux de
la Commission.

2. Trois catégories d'ONG sont représentées au sein de la
Commission:

- les ONG de portée internationale et d'intérêt
pluridisciplinaire reconnu dans leurs statuts, notamment
celles contribuant à la coopération méditerranéenne qui
sont concernées par des sujets correspondant à une
partie substantielle du champ d'activité du PAM;



UNEP(OCA)/MED IG.8/7
Annexe VI

page 3

- les ONG de portée régionale couvrant plus d'un pays
dans l'ensemble de la région méditerranéenne et qui
sont concernées par des sujets correspondant à une
partie du champ d'activité du PAM;

- les ONG de portée nationale ou locale qui sont
concernées par des sujets correspondant à une partie
du champ d'activité du PAM.

3. La sélection de cinq ONG peut être effectuée par le biais des
réseaux d'ONG de la région et sur candidature adressée
directement au Secrétariat du PAM. 

b. Méthode de désignation des membres de la CMDD

1. La réunion des Parties contractantes désigne les membres de la
Commission autres que ceux représentant les Parties
contractantes.

2. Pour la première réunion de la Commission (Fez, Maroc, décembre
1996), le Bureau des Parties contractantes procédera à la sélection
des membres de la Commission après consultation des Parties
contractantes.

c) CRITERES DE SELECTION DES MEMBRES AUTRES QUE CEUX
REPRESENTANT LES PARTIES CONTRACTANTES

Les critères de sélection généraux ci-après sont proposés:

1. Les critères et la liste des ONG partenaires du PAM, approuvés par la
Neuvième réunion ordinaire des Parties contractantes qui s'est tenue à
Barcelone du 5 au 8 juin 1995 (document UNEP(OCA)/MED IG.5/16),
servent de texte de référence pour la sélection des membres
représentant les ONG.

2. Lors de la sélection, priorité sera accordée aux autorités locales, aux
acteurs socio-économiques et aux ONG méditerranéennes qui sont
concernés par des questions d'environnement et de développement
durable en Méditerranée.
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3. Le principe d'une répartition géographique équitable (nord/sud et
est/ouest) doit être respecté.

4. Les écosystèmes fragiles et insulaires seront dûment pris en
considération.

5. S'agissant des trois catégories spécifiques, les critères de sélection ci-
après sont proposés, en privilégiant les groupements ou réseaux
concernés:

i) Autorités locales 

1. Les autorités locales à sélectionner doivent être impliquées
dans des problèmes d'environnement et de développement
durable.

ii) Acteurs socio-économiques

1. La sélection au sein de ce groupe doit prendre en compte les
problématiques majeures et les secteurs déterminants en
Méditerranée ainsi que les facteurs suivants:

- représentation nord/sud

- pays développés/en développement

- villes/campagnes

- activités passées/présentes au niveau méditerranéen.

2. Lors de la sélection, priorité est accordée aux réseaux
socio-économiques actifs en Méditerranée.

iii) ONG

1. Les membres représentant les ONG doivent  être choisis sur
la liste des ONG partenaires du PAM.
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2. Les membres doivent être choisis parmi les trois catégories
d'ONG:

- ONG d'une portée mondiale

- ONG d'une portée régionale

- ONG d'une portée nationale et locale.

3. Les ONG à sélectionner doivent avoir une  approche concrète
et fortement axée sur la Méditerranée. 

d) DUREE DU MANDAT

1. La durée du mandat des membres de la Commission est la suivante:

a. toutes les Parties contractantes à la Convention de Barcelone sont
membres permanents de la Commission (21);

b. les représentants de chacune des trois catégories (autorités
locales, acteurs socio-économiques et organisations non
gouvernementales) sont sélectionnés pour une durée de deux ans
par la réunion des Parties contractantes (15).


